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(1 f.) 

PRESiOEN'CE DS LOUIS ;.:ER;.".«T 

La séance est c«v*rte à quinze haiwei. 
M. la président. La séance est ouverte. 

_ 1 _ 

POLITIQUE GENERALE 

Déclaration du Gouvernement et débat sur cette diclarcîjon. 

.V,. le présidont. L'ordre tJu jour appelle une déclaration -de 
politique générale du Gouvernement, faite en application d3 
l'article 49, alinéa premier, de la Constitution, et le débat sur 
cette déclaration. 

La parole est à M. le Premier ministre. (jippkutfJissfiniercts *nr 
tes francs des sec:a!*st»s.) 

M, Pierre Mauroy, Premier u;: j^tre. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les députés, j'ai souhaité ce débat parce 
qu'il est nécessaire de faire apparaître clairement devant le 
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pays que la politique mise en œuvre par le Gouvernement non 
seulement dispose du soutien d'une majorité au sein de votre 
assemblée, mais encore est. prise en charge par l'ensemble 
de cette majorité. 

M. Jecfi-Clflude Gaudin. Ce n'est pas vrai ! 

M. te Premier ministre. En régime démocratique, votre vote 
constitue Sa meilleure réponse qui puisse être apportée sur ces 
deux points. 

L'élection du Président de la République a été assurée par 
une mobilisation des électeurs de toute la fauche. Cet;..' volonté 
unitaire, ils l'ont clairement réaffirmée Sors du scrutin législatif 
de juin 1981 qui a permis que se dégage l'assemblée d'aujour­
d'hui, avec sa majorité et son opposition. 

Ce courant unitaire qui s'est exprimé dans le pays a permis 
de balayer les obstacles qui s'étaient dressés, y compris durant 
la campagne électorale. Il a permis que puisse ê've constitué, 
le 23 juin 1981, un gouvernement — le deuxième qu'il m'ait été 
donné de diriger — auquel participaient, à côté de socialistes, de 
radicaux de gauche et de diverses personnalités, des membres 
du parti communiste. Le P.S.U. a rejoint par la suite les rangs 
du Gouvernement. 

Je veux redire à tous mes collègues du Gouvernement, et en 
particulier à mes collègues communistes, que leur attitude est 
conforma aux règles de la solidarité gouvernemenfale. Je les 
en remercie, fRires et e.-viamations sur les bancs du rassem­
blement po'.r la Répi(bliq.-e et de l'union pour la démocratie 
française.) Mais ils savent tous, comme moi, et certains peut-être 
mieux que moi, que l'alliance est redevenue un combat alors 
que nous devons travailler pour la France dans la clarté et 
dans l'union. 

M. Emmanuel Hamel. Pas pour la Russie ' 

M. le Premier ministre. Pendant près de trois ans, la majo­
rité a loyalement, et souvent courageusement, soutenu l'action 
du Gouvernement, conduite en conformité avec les orientations 
fixées par le Président do la République. 

Toutefois, nul n'ignore que la majorité est pluraliste et il 
est normal qu'elle le soit. Des analyses distinctes peuvent donc 
coexister en son sein. 

Je n'ai jamais souhaité une majorité uniforme. Je n'ai jamais 
demandé i'incondilionnalitê. Les observations constructives sont 
non seulement possibles maïs souhaitables. Le Gouvernement 
et le Parlement travaillent ensemble de manière étroite et. il est 
bien naturel qu'ils dialoguent, que chacun exprime son point 
de vue, de manière à parvenir à une position commune, 

Lorsque, au sein de la majorité, au sein de telle ou telle for­
mation de ia majorité, des divergences s'affirment, il convient 
de s'en expliquer afin de clarifier ia situation et, la décision 
prise, de S'appliquer. C'est la raison pour laquelle j 'ai souhaité 
notre rendez-vous d'aujourd'hui. 

Chacun connaît n.on attachement à l'union de la majorité, à 
l'union de la gauche. Cette union fut, hier, l'une des conditions 
du succès de la majorité. Elle doit demeurer, aujourd'hui, l'une 
des conditions de la réussite de la politique mise en œuvre 
par le Gouvernement. 

Je Vf dis à tous les membres de la majorité : c'est ensemble 
que nous ïaiherons. Nous ne rassemblerons les Français que 
si nous sommes nous-mêmes unis. 

L'union de ia çauehe ne peut pas être médiocre. II est hors 
de question qu'elle se résume à des subtilités qui tendraient à 
réserver aux uns les avantages de la participation au Gouver­
nement tandis que le- autres assumeraient seuls les décisions 
difficiles, les mesures uéeiisaircs. 

M. Didier Chouat. Très bien ! 

M. le Premier ministre. Comme Ta dît ie Président de la 
République lors de sa conférence de presse : une mise au net 
s'impose. 

Je ne peux envisager de laisser subsister des ambiguïtés. 
Nous savons les uns comme les autres que ia perspective d'un 
scrutin risque plus d'exaspérer les différences que de renforcer 
la pratique unitaire. 

Telles sont les raisons qui m'ont conduit, après en avoir 
informé M. le Président de la République, à demand.:.r hier 
au conseil dos ministres l'autorisation d'engager la responsabilité 
du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur une décla­
ration de politique générale, conformément à l'article 49, alinéa 
premier, de la Constitution. 

Je n'ai pas oublié l'appréciation portée par le directeur de 
L'Humanité, il y a quelques mois, sur l'action du Gouvernement. 
Le bilan, disait-il, est déjà plus important que celui du Front 
populaire en 1936. 

L'histoire jugera. 

Pourtant, avant même d'avoir achevé la première moitié du 
septennat de François Mitterrand. 90 des 110 propositions qu'iî 
avait présentées au pays sont réalisées ou en cours de réaiis.nbn. 

A ceux qui parfois s'interrogent sur la politique que nous 
avons choisi de. mener dès le printemps de 1981, je réponds : 
nous avons mis en oeuvre les engagements pris devant ie nsy-s. 
C'est notre fierté. 

Avec la grande interrogation de l'été 1982. nous avons effet; . 
vement franchi une étape. Au-delà de la réforme et de la mise 
en œuvre des promesses faites, nous avons décidé d'assumer 
la durée, c'est-à-dire la gestion. 

C'est, pour la gauche, un précédent historique. Jamais. jv~ 
qu'à présent, elle n'était demeurée plus d'un an au pouvoir. 

M. George» Tranchent, Dieu merci ! 

M. le Premier ministre. Il est donc naturel que la gauche, 
pour réussir dans l'intérêt du peuple, dans l'intérêt des tra­
vailleurs, préserve les grands équilibres économiques. El il 
est nature! que cette gauche ait beaucoup de choses à se dire 
à elle-même. 

A travers cette première gestion par la gauche dans ia diitM, 
je crois que l'on mesurera de mieux en mieux qu'elle est, srins 
doute, la plus capable de pouvoir men»r, avec succè's. '.'•% opé­
rations très ardues, mais décisives pour l'avenir de la France. 

Cette gestion, nous la conduisons conformément à nos prin­
cipes fondamentaux. Certes, nous ne disposons pas d'un niveau 
de croissance qui nous permettrait de répartir largement 1rs 
fruits de l'expansion. 

M, Edmond Alphcndéry, C'est votre faute '. 

M. le Premier ministre. Nul ne choisit le moment où le peuple 
lui confie les responsabilités de l'Etat. Nous menons ia poîiliquf 
qui correspond aux réalités de l'heure. Avec le profond souci 
d'équité et de justice sociale qui a toujours fondé notre aeiiori. 
Avec la même logique, la même volonté de retrouver, pour U 
France, les voies d'une croissance saine et durable. 

Nous nous donnons les moyens de cette politique. Nous tra­
vaillons au redressement national. 

La politique de rigueur est liée à la conjoncture présent». 
Elle n'a de sens que parce qu'elle permettra un retour a i» 
croissance, condition indispensable de l'épanouissement et du 
succès de notre projet. 

C'est ce vote que je vous demande à présen!, mesdames 
messieurs les députés, afin de confirmer qu'ensemble noua 
entendons réussir l'œuvre de redressement national que nous 
avons engagée ; afin de confirmer qu'ensemble, pour remplir 
les obligations de nos accords de 1981. nous entendons atteindre 
les objectifs que nous avons, d'un commun accord, inscrits darss 
le IX' Plan : assainir, moderniser, former. 

Premier objectif : assainir. 

J'ai eu "occasion ici même, hier, de dresser un premier 
bilan rapide, du plan de risueur. Je n'y reviendrai pas. 

Les résultats de notre politique d'assainissement financier 
sont reconnus par la plupart des observateurs internationaux. 
Je noterai, à cet èsîard. que l'accent a été volontiers mis, il v 
a quelques jours, sur les aspects les moins favorables du rapport 
annuel du Fonds monétaire Internationa'. 

Permettez-moi. mesdames, messieurs, d'attirer votre attention 
sur deux remarques qui figurent dans le document du F.M.l. 

D'abord, je relève qu'il prévoit, pour 1984, une inflation de 
6,3 p. 1.00 en glissement. Certes, un tel résultat serait plus élevé 
que l'objectif de 5 p. 100 que nnas nous sommes fixé. Je re.ive 
toutefois qu'il traduirait une qu. si-disparition de notre diii---
rentiel d'inflation. 

M. Pierre-Charles Krieg. Vous vous contentez de peu ! 

iïi. le Premier ministre. Quant à vous, vous vous êtes contenu* 
de 14 p. 100 d'inflation. (Applaudissements sur les bancs des 
SQciaiisteH et sur de nombreux bancs des commuttistes.) 
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Le second point qui mérite, me gemble-t-il, de retenir l'atten­
tion, c'est la prévision du F.M.I. en ce qui concerne notre balance 
des paiements courants. Il envisage, pour 1984, un léger excé­
dent, de Tordre de 12 milliards de francs, ce qui, chacun en 
conviendra, constituerait un résultat remarquable. 

C'est dire que nous sommes sur la bonne voie. 

C'est dire que nos efforts, les efforts de l'ensemble des Fran­
çaises et des Français, s'ils sont parfois rudes, sont efficaces. 

Oui, l'assainissement est bien engagé. Et — fait, unique dams 
les pays comparables au nôtre — cet assainissement, nous 3e 
réalisons sans récession et sans remise en cause de notre sys­
tème de protection sociale. {E'--;:lû:t:at':c: s et .ires sv? >.g\ ba ss 
du rassemblement pour la République et de IV iioit pour la \ 
déwtowat \e française,) 

ML, Philippe Séguin. N'importe quoi î 

M. Pierre-Charles Krieg. Et le chômage ? 

M, Je Premier ministre. No fre croissance, prévue à sin taux 
de 0,7 p. 100, a atteint 1 p. 100 en 1983. Et nous ferons mieux 
en 1984. 

Notre production industrielle a, en 1983, augmenté de 1,5 p. 100, 
grâce, notamment, aux exportations. 

En matière salariale, l'objectif du Gouvernement reste le 
maintien du pouvoir d'achat moyen. 

Naturellement, les moyens d'y parvenir doivent tenir compte 
du contexte de désinflation. Un comportement nouveau dans les 
négociations salariâtes est nécessaire : plus d'indexation mais 
la fixation d'un calendrier annuel de hausses prédéterminées 
en fonction de l'objectif de prix retenu. 

De plus, pour apprécier le pouvoir d'achat moyen, i! faut 
tenir compte de l'ensemble des éléments de la rémunération 
perçue au cours de Tannée. Faire masse de tout ce que. perçoivent 
les salariés, c'est tenir compte de la réalité vécue comme de la 
vérité des coûts. 

Le Gouvernement, dans ce cadre, affirme son attachement 
au relèvement prioritaire des bas salaires, dont le pouvoir 
d'achat doit être préservé des aléas économiques. Tel est le sens 
du • coup de pouee qui va être donné au SMIC. Il devient 
en outre essentiel que les partenaires sociaux négocient des 
modalités de revalorisation des salaires ouvriers en évitant 
l'écrasement de la hiérarchie chaque fois que le SMIC est reva­
lorisé. 

Le pouvoir d'achat a été globalement maintenu. Le salaire 
horaire des ouvriers du secteur privé a augmenté de 9,8 p. 100 
en 1983. 

Dans le secteur public, les engagements pris par le Gouverne­
ment à l'automne 1982 ont été tenus. Le pouvoir d'achat a été 
maintenu, en masse, sur l'ensemble des deux années 1982-1983. 

16, Pierre-Charles Krieg. Ce n'est pas l'avis des syndicats ! 

M. la Premier ministre. Chacun doit mesurer que l'effort 
demandé par le Gouvernement aux Françaises et aux Français 
est bien moindre que Ctlui qui est consenti par j îusieurs peuples 
voisins. 

Alors qu'entre 1981 et 1983 les Français ont vu le pouvoir 
d'achat de leur revenu disponible progresser de 4,5 p. 100, je 
note qu'aucun autre pays européen n'a, durant la même période, 
connu une progression supérieure à 1 p. 100. Bien plus, la 
plupart de nos partenaires ont enregistré une baisse sensible 
de pouvoir (''achat : 1 p. 100 pour les Britanniques, 3 p. 100 
pour les Allemands et 5 p. 100 pour les Belges ! 

Ces résultats s'inscrivent dans le droit fil de l'accord ecm-du, 
en 1981, entre les deux principales formations politiques de la 
majorité. 

O r t e s , la rigueur suscite des réactions de refus, Certes, le 
peuple français n'est pas encore convaincu de l'existence des 
réalités que je viens de rappeler. 

M, Philippe Séguin. Vous n'avez rien fait pour le lui expli­
quer ! 

M. le Premier ministre. C'est là le fruit de l'âpreté de nos 
controverses politiques. 

En démocratie, quand le débat est libre, il faut aussi savoir 
convaincre. Et la gauche, à ce niveau, se heurte à de redoutables 
obstacles. Elle doit surmonter une accoutumance culturelle qui 
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fait que, de génération en génération, elle a été perçue comme 
généreuse mais inadaptée à la gestion. (Rires sur les bancs âv. 
rassemblement pour la République ei de l'union pour la démo­
cratie française.) 

Et le manichéisme dans lequel, trop souvent, sombre notre 
débat... 

Mi Philippe Séguin. Vous pouvez parler ' 

i,i. le Premier n-.înisïre. ... n'aide pas à faire progresser dftnï 
le pays la orise de conscience dis véritables résultats de la 
poétique mise en œuvre par le Gouvernement, des résuhals 
économiques qui. pourtant, dan* îa plupart des domaines, sont 
supérieurs à ceux qui f'fcieirl enregistrés sous lu précédant 
.septennat! IP.oteslat'ors s.--- 'es bat':* d-' ?'<i.sswW**itr«i ;~Q%r 
lu République et de V*uiion pavr 'a di^.ocra'.ie irai ".{''si. —. 
ApptpwUsserntnts s>: les bases des soc'alistes.) 

M. Georges Trenchsnt, On n'est pas convaincu t 

M. Pascal Cfémen;. Et ia dette extérieure ? 

M. Christian Bergeiirt. Personne ne vous croit, monsieur Se 
Premier ministre ! 

M. !e Premier ministre. C'est ainsi, messieurs, et je ti<>. va#3 
pas le regrsiler '. 

Nous devons donc ensemble-.. 

M. Christian Bergelin. Vous voyez 'ïrand ! 

îi>, le Premier ministre. ... majorité et Gouvernement, aller 
devant le pays pour lui faire connaître la réalité de notre 
action. Les résultats de 1986 dépendront de notre capacité de 
mobilisation, dès aujourd'hui, et de notre capacité d'explication. 

C'est dire comme nous devons être à l'unisson. 

C'est dire comme il est décisif de rassembler nos forces. 

Faute d'avoir effectué ce travail, mettre l'accent sur nos 
divergences d'analyses est dangereux pour tous. 

M. Pierre-Charles Krieg. Il .suffit de dissoudre l'Assemblée 
et l'on verra le résultat ! 

M. le Premier ministre. J'en viens au deuxième objectif : moder­
niser. 

Une erreur d'appréciation a été commise au début des 
années 70. Les responsables -•- et pas uniquement en France — 
n'ont retenu, dans leur analyse, que les dimensions conjonctu­
relles, dirai-je, de ia crise, c'est-à-dire ia hausse des prix de 
l'énergie et des madères premières. 

Ce qui n'a pas été alors convenablement perçu, c'est que 
cette crise conjoncturelle allait précipiter une muta'îon struc­
turelle-

La nécessité d'économiser l'énergie ei de réaliser des ^ains 
de productivité a accéléré l'adoption de nouvelles techwoio-'ii.su 
Le passage à une nouvelle génération industrielle, dont chacun 
parlait depuis (tes années, était non plus seulement sujet Se 
réflexions et de discours mais reaiité concrète et untnfeliëte-

Tous ceux qui croyaient avoir du temps devant eus se sont 
retrouvés soudain face à l'obstacle. Hélas, au cours d*s dix 
dernières années, l :Europe en général et la France en parti­
culier ont hésité devant l'ampleur de la tâche. 

L'Europe, oui, et plus particulièrement la France ont piis 
du retard. 

C'est ce retard que. nous avons Entrepris, avec déter .«nation, 
de ratiraper. Mais nous devons le faire avec une croissance 
considérablement ralentie, avec une croissance insuffisante. CV.st, 
hien sûr, plus difficile, plu* rude. Le défi n'en est p~=: moins 
capital et il est impératif de le relever. 

La condition nécessaire de ia réussite est îa reprise de l'in­
vestissement industriel. Les intentions, en ce domaine, des chefs 
d'entreprise sont eu augmentation de 20 p. 100 en valeur en 
1984, ce qui correspond à une progression de 11 p. 100 en 
volume. 

Après plusieurs années de baisse, cette reprise ramènerait 
l'investissement industriel au niveau de 1981. 

Mais force est de constater que, dans cette progression de 
l'investissement industriel, le secteur nationalisé connaît une 
croissance de 20 p. 100 alors que celle élu secteur privé n'est 
que de 5 p. 100. 

http://-'ii.su
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Les entreprises nationales tirent donc la reprise de l'inves­
tissement. Il est vrai que l'Etat-actionnaire aura apporté, de 
1982 à Î984, 30 milliards de francs de datations en capital aux 
entreprises publiques, 

M- Georges Tranchant. Et les entreprises privées ? 

M. le Premier ministre. Par comparaison, dans les cinq ans 
qui précédèrent leur nationalisation en 1981, les actionnaires 
privés de ces sociétés avaient apporté 1 milliard et demi en 
capital et prélevé 4 milliards ea dividendes ! Voilà la réussite ! 
des nationalisations ! (Applaudissements sur les bancs des 
socialistes et s w de nombreipt baves des communistes.) 

Au-delà de la reprise de l'investùssenient, il convient éga­
lement d'assainir et de moderniser Ses industries traditionnelles, 
comme les charbonnages, la construction navale et la sidérurgie. 

En ce qui concerne le» charbonnages, les sureffectifs existants 
seront résorbés sans licenciement en jouant, sur la base du volon­
tariat, d'un ensemble de moyens : départs en retraite anticipée, 
reclassements au sein d'EJD.F.. procédure de conversion et muta­
tions volontaires et, enfin, aide an retour pour les travailleurs 
immigrés. 

Dans la construction navale où, là encore, d'importantes mesu­
res d'accompagnement sociales ont été prises, le Gouvernement 
a aidé les industriels de manière décisive, tl a apporté des 
commandes, y compris — et c'est la première fois que cela était 
fait — en remployant sur différents sites des commandes mili­
taires. 

Nous avons réussi ainsi, dans le cadre d'une diminution de la 
capacité globale de nos chantiers, à régler les problèmes jusqu'au 
premier semestre de 1986. Encore convient-il que Ses sociétés non 
« suiement fassent un important effort de modernisation et de 
restructuration, mais aussi qu'elles témoignent de plus de dyna­
misme dans la conquête des marchés extérieurs. 

Quant j&i pian aeier du Gouvernement, il a été déjà plu­
sieurs fois discuté an sein de cet hémicycle. Je n'en exposerai 
donc pas une nouvelle fois le consenti. 

D'ailleurs, en ce qui concerne les produits plats, ii n'y a 
guère de discussion. Avec SolJac Dunkerque et Fos, nous 
sommes en mesure de taire face à la situation. 

Le débat porte en réalité sur les produits longs. 

Des contre-propositions ont été avancées. Elles remettent en 
cause deux aspects fondamentaux du pian adopté par le Gouver­
nement : la réduction raisonnable des capacités de production et 
le passage p.v-.r.ssif à la filière électrique chaque fois que la 
qualité des produite le permet. 

Sur le premier point, je voudrais souligner que les ferme­
tures pré tuai visent à réduire la surcapacité de production dont 
nous disposons, de façon à être compétitifs par rapport à nos 
concurrents. En 1987, nos capacités resteront toutefois très impor­
tantes. Elles permettront, si cela est nécessaire, d'assurer une 
production de 30 p. 100 supérieure à celle de 1983. Déjà cette 
aimée, dans le cadre de notre plan de restructuration, nous produi- ' 
rons un million de tonnes de plus que l'an dernier. ; 

J'en viens au second point, c'est-à-dire le passage à la filière 
électrique. Pourquoi avons-nous effectué ce choix ? Parce que 
nous entendons reconquérir le marché des produits de bas de 
gamme qui nous échappait progressivement. Nous étions trop 
ehers. Or l'écart de compétitivité entre la filière fonte et la 
filière électrique est de Tordre de 20 à 30 p 100. Cela, parsemne 
ne le conteste. Enfin, cette filière permet de valoriser des res­
sources nationales dont nous disposons. 1 électricité d'abord, 
mais aussi la ferraille dont nous exportons trois millions de 
tonnes chaque année vers des pays qui nous concurrencent grave­
ment en nous renvoyant des produits finis compétitifs ! 

Donc, sur ces deux axes, le Gouvernement maintient ses choix. 

Les contre-propositions avancées insistent, avec raison, sur 
l'indispensable effort de formation, de dcve'oppement des indus­
tries de substitution et de réduction des charges financières. 
Elles rejoignent en cela le plan du Gouvernement qui a arrêté, 
dans ce domaine, un ensemble complet de mesures. 

Des dispositions sociales exceptionnelles' sont, vous le savez, 
prévues pour accompagner ce plan. De mê.me, le Gouvernement 
a retenu des mesures spécifiques pour faciliter la conversion 
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des ion es touchées par celui-ci et en particulier la Lorraine. Ce 
sont 7 milliards de francs d'investissements qui sont prescrits 
dans la sidérurgie lorraine '. 

Les mesures adoptées par le Gouvernement constituent donc 
un plan cohérent à moyen terme, qui permettra de dispose;', 
en 1987, d'une industrie sidérurgique capable d'affronter avec 
succès la concurrence internationale. 

Cela dit, ies activités industrielles traditionnelles que je VÏ*JJS 
de citer ne sont pas ies seules confrontées à la nécessité des 
mutations et des restructurations. C'est vrai également pour des 
industries comme le téléphone ou l'automobile. Et chacun voit 
bien qu'ensuite tout ne sara pas pour autant, réglé. La muta­
tion devra gagner d'autres secteurs et bien des entreprises 
devront se remettre en question. C'est la loi de la vie, la loi 
d'évolution des ^sociétés industrielles et elle ne daîe pas d'au­
jourd'hui, même si le rythme s'accélère ! 

Ce processus, mesdames, messieurs les députés, c'est celui 
de la modernisation du pays. C'est celui que nous avons voulu 
ensemble. 

Qui ne voit que c'est en robotisant leurs chaînes que, ces 
dernières années, les Japonais ont gagné des marchés pour 
leurs automobiles et fait vaciller leurs concurrents amérintii» ? 

Si nous refusions de suivre cette évolution technologique, si 
l'industrie française ne s'adaptait pas face aux restructurations 
des industries allemandes et japonaises, nous finirions par ne 
plus vendre nos vffitures. Nous n'avons pas le choix si nous 
vouions maintenir la France à son rang '. 

La modernisation de notre industrie automobile sera don*' 
réalisée, ce qui implique, notamment, de traiter les situation* 
de sureffectifs. 

1! est certes douloureux de traiter de tels prob'èm,...,-. Et 
nous nous efforçons de le faire en offrant aux travailleurs î*s 
garanties sociales indispensables. 11 serait toutefois plus «où-
ïoureux encore de maintenir des fabrications sans débouché» 
et donc de laisser sombrer, inexorablement, les entreprises ai. 
les emplois. Pour le coup, il s'agirait, pour les travailleur; 
comme, pour la France, d'une véritable catastrophe ! 

Au-delà même de ces modernisations, au-delà de ce passage 
à une troisième génération industrielle, ce que nous sommes 
en train de faire évoluer, ce sont les équilibres fondamentaux 
de nos sociétés. 

Le secteur secondaire, avec ses nouvelles technologies et, 
disons, moins de main-d'œuvre, continuera d'apporter l'enrichis­
sement global. Le tertiaire, qu.nt à lui, devra pouvoir b*n*-
ficier des transferts de main-d'œuvre, de la formation et •!>.: 
progrès technologiques pour améliorer les services. 

Encore faut-il — c'est là tout le problème — assure, tt.U» 
transition, c'est-à-dire établir les équilibres financiers qui per­
mettront à cette nouvelle société industrielle, qui naît sous oit 
yeux, de trouver son asr-ise. 

Il est vrai que Ea transition actuelle n'est pas sans t'ir>-. 
(juence sur l'évolution jmniédiaie du chômage. Cette évolution 
me préoccupe, comme elle préoccupe tout le Gouvernement-

Cette question es' au centre de notre débat. Le eh&m,i<.;e, t».-•• 
l'avons, de 1981 à 1983, mieux maîtrise que nos parlenrir.v 
grâee à une politique volontariste. '.Ezclemations sur les b. • « 
du ra.Mc.-.ilA'MUîf. povr la Rêpuh'iq e et de l'union pu i ' ;"fl 
d.'mocratie française.) 

Les contrats de solidarité, par exempt.:, et les autres mcjuros 
prises ont permis d'éviter pré.-, de 200 CC0 chômeurs en lîMS'2 - ' 
autant en 19&3. 

Dans la lutte pour l'emploi, l'arme prioritaire, chacun l* .ï< 
bien, c'est la croissance. Elle n'es' pas, à l'heure actuelle, .-nui­
sante. 

Contrairement à ce que certains voudraient laisser cfoir*, Sf 
Gouvernement n'est pas, pour autant, décidé à lais-er fil-.r h 
chômage. Le Gouvernement continuera de mener, dans 
domaine, une politique adaptée. 

Des mesures sont d'autant plus nécessaires que la Fr.'.n fr 
connaît une situation démographique particulière. Chaque anr»'«, 
200 000 personnes supplémentaires arrivent sur le marché du 
travail. 

Nous avons mis en œuvr un ambitieux programme de furmatinn 
professionnelle en faveur des jeunes. Nous devons, à présent, Je 
prolonger par des mesures exceptionnelles qui leur permettant 
d'aceédr à un emploi. 

I.'L PEerra Mauger. Il n'y en a plus ! 

J'ajoute que la fermeture de certains sites ne nous fera pas i 
perdre de débouchés. Au contraire, des pertes réelles de débou- ! 
cbt's sont à craindre lorsque l'outil industriel est insuffisant- j 
ment compétitif. 
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M. te Premier ministre. Troisième objectif : former. 

S'il est indispensable d'adapter un appareil de production que 
l'on avait — malheureusement ! — laissé vieillir pendant dix 
ans, il est non moins impératif de préparer Ses femmes et les 
hommes à la nouvelle génération industrielle qui est en train de 
triompher. 

Voilà pourquoi un formidable effort d'éducation et de formation 
professionnelle est impératif. La GcMveniemep.t l'a ençagé'; 
850 000 jeunes sont en formation professionnelle. Le cjxle élé­
mentaire et pré-élémentaire, les collèges, les lycées sont réfor­
més et rénovés. 

Voilà pourquoi il est essentiel de mobiliser ' 'ensemble des 
capacités éducative* du pays en faveur de îa jeunesse de 
France et de dépasser la querelle scolaire. (Ah! ah: sur 'es 
b,thcs du rassemblement pour .'es République ei. de l'union pour 
la démocratie française.) 

Le Gouvernement a pris ses responsabilités dans ce domaine. 
Vous aureï, dans quelques semaines, l'occasion de discuter du 
détail du projet de loi qui a été adopté hier par le conseil des 
ministres. 

D'ores et déjà, je veux vous répéter que le point d'équilibre 
défini par le Gouvernement ne peut, par définition, ni corres­
pondre aux souhaits des uns ni à ceux des autres. Il ne peut 
jonc donner entièrement satisfaction aux uns et aux autres. 

Un député de l'union pour la démocratie française. Alors, 
laissez les choses en l'état ! 

M. le Premier ministre. Notre projet a toujours été, et reste, 
xn grand service publie, pluraliste... {Exclamations sur les bancs 
te l'union pour la démocratie française et du rassemblement 
•ionr la République). 

M. Jean-Pierre Soisson- Voilà le changement : 

M. le Premier ministre. ... où l'originalité pédagogique des 
Hahlissoments .serait respectée, (Nouvelles exclamations sur les 
n&mes bancs.) Nous, avons arrêté, dans l'état actuel des choses, un 
compromis qui nous paraît conforme à l'intérêt général. Mais 
es mesures prévues marquent «ne avancée que je crois impor-
ante. 

Plusieurs députés do rassemblement pour là République. Une 
ivaneée '.ers quoi ? 

JA, le Premier ministre. Le financement des divers types d'éta-
)li.«scments sera assure à travers un cadre unique : l'établisse-
nenl d'intérêt public. 

!/ériswribîe des personnels d--s établissements sous contrat 
lénéfieiera donc d'un statut de droit public. En conséquence, nul 
le comprendrait que l'ensemble des dispositions prennes par le 
ïroit public ne s'applique point à ces personnels. Y compris 
sur droit à la titularisation, s'ils « u î e n t l'eiï-reer. 

fît, Gabriel Kaspereit. Ben ',oyons! 

M. Georges Tranchant, Et même s'ils ne le veulent pa.< '. 

M. le Premier ministre, Le rapprochement entre l*s écoles 
ourra ainsi s'opérer. 

Un député do rassemblement pour la République. On n'en 
rend pas le chemin 1 

K. ie Premier ministre. Il s'agit nécessairement d'une longue 
uarehe. (ExciaistaUnns et r'res sur !es bâtes d••• ni$srwbUre»enl 
ou.r la République et de l'union portr te démocratie française.) 

M. Pierro Mauger. Ah oui ! 

M. le Premier ministre. Nous nous proposons rb nous y enga­
ger loyalement. Loyalement vis-à-vis des uns comme vis-à-vis 
«s autres. 

Nos prédécesseurs n'avaient pas supporté, de maintenir un 
vstème de séparation dans lequel l'argent publie n'allait qu'à 
école publique. Us ont voulu apporter des crédits aux établis-
ïfnents privés. 

M. Jacques Blanc, Heureusement ! 

M. le Premier ministre. L'engagement que nous avons pris 
tvant le pays ne consiste pas à supprimer cette forme de 
jiancer.jen; mais à la situer dans le cadre d'un grand service 
iblic, unifié et laïc de l'éducation nationale*. (Applaudissements 
r quelques bancs des socialistes.) 

Plusieurs députés du rcssemblement pour !a République et 
de l'union pour fa démocratie française. C'est léger I 

M. le Premier ministre. La mise en place d'un tel service, 
ajoutions-nous aussitôt, sera négociée .sans spoliation ni mono­
pole . Nous précisions même : Les contrats d'association 
d'établissements privés, conclus par les municipalités, seront 
respectés. 

Qui pouvait penser que nous aboutirions en un jour ? 

M. Christian Bergelin, Personne ' 

M. ie Premier ministre. L'Histoire est là qui pèse sur nos 
comportements individuels et collectifs. 

Dés lors, nous devons tous avoir l'humilité de nous en remettre 
aussi à ia sagesse du temps. (Exclamations sur les bancs d ' ras­
semblement pour la République et de Pitnion J » - T ia démocratie 
français* l 

M. Emmanuel Hamel. Vous mettez du temps pour installer la 
démocratie populaire ! iErclaiwilions sur les bas ci des socia­
listes.) 

M. te Premier ministre. Mesdames et messieurs de l'opposition, 
vous êtes venus au pouvoir et vous Avez pris une Soi de revanche 
contre l'enseignement public. < Apolmidisnetnenti sur les bancs 
des socMilisles et des eominmOsies. — Vives protestations sur 
tes bancs dit rassemblement pour la République ei de l\tnU>n 
pour ta démocratie française.) 

l.a gauche vient au pouvoir, elle prend, au contraire, une loi 
de. concorde et de compromis, (Mêmes moufciiietiis.) 

M. Emmanuel Aubert. Vous nous attaquez pour que vos ami» 
vous applaudissent ! 

M. Xavier Deniau. Nous avons eu trente ans de paix scolaire ! 

M. le Pr&mier ministre, ,3e ie répète, l'Hisloirp tsl ià qui pèse 
sur nos comportements individuels et collectifs. Dès lors. oui. nous 
devons tous avoir l'humilité de n uns en remes're aussi à la 
sagesse du temps. 

Nous ouvrons une voie. D'autres, pins tard, achèveront le 
voyage. (Exclamations ei rires $•;- k-s bancs du rassi mblei i.ni 
pour In Rép"'oii(Hie et de l'union pour i« démocratie fra ce'-e.) 

M. Emmenoeî Hamel. Les communistes ! 

WL ie Premier minisire. Nous créons le grand service publie. 
(Proie, stations s>ir les mêmes bawcr.i D'autres Va!Uth,"-<i»l plus 
tard à l'unifier. Car si ie désir des uns est d'att.dndre c: but, 
chacun sait bien que tel n'est p. s le souhait des autres. Et 
nous en avons la confirmation aujourd'hui. 

k\. Georges Tranchant. Vous en doutiez î 

M. le Premier ministre. Nous devons être loyaux dans notre 
démarche. 

M. Philippe Seguin. Vous ave?, un <:;ros effort à faix* 1 

Ki. le Premier ministre. Nous devons respecter ia logique de 
e» qui a été négocié. 

N'injurions pas l'avenir et ayons ie courage de nous mettre 
en marche ! 

Il faudra bien, un jour... 

M. Jean-Marie Dailiet. L'Artésienne ! 

M. le Premier ministre. ... — et je le dis aux députés de ïa 
majorité — parvenir à la solution à laquelle, au fond d'eux-
mêmes, aspirent tous les Français : mettre fin à une querelle 
qui a eu sa grandeur mais qui ne correspond plus aux échéances 
d'aujourd'hui. (Applaudissements sur les bancs des social Ms. — 
Vives exclamations sur les bancs du rassemblement pour la 
République et de J'unton pour la démocratie française.) 

M. Gabriel Kaspereit. Ridicule ! 

M. le Premier ministre. Sur cette question, vous ne rêvez que 
de revanche, messieurs, alors que nous, nous rêvons d'ouvrir 
une perspective d'avenir. (Applaudissements SUT les bancs des 
socialistes. — Exclamations sur les bancs du rassemblement pour 
la République et de l'union pour la démocratie française.) 
Voilà la différence entre nous ! 

M. Christian Bergelin. C'est pitoyable 
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CÂ. le Premier ministre. Assainir, moderniser, former, telles 
sont donc Ses priorités que nous avons arrêtées ensemble, liais 
pour atteindre ces objectifs, nous avons, d'un commun accord, 
accepté de respecter une condition. Une condition qui est à la 
fois un atout et une contrainte. 

Nous avons souhaité que la France demeure largement pré­
sente dans Se monde. Qu'elle y soit artive et dynamique. 

Nous ivons donc accepté de travailler en économie ouverte. 

Nous avons accepté les règles de la solidarité européenne. 
Toutes les règles. Même monétaires. Même lorsque leur respect 
nous impftse d t réduire nos capacités de production d'acier ou 
de lait. D'autant que nous savons qu'en dehors du Marché 
commun ce serait l'effondrement des prix ! 

Nous avons accepté d'assumer les responsabilités historiques 
de la France au Liban, en Afrique. 

M, Pierre Mauger. Avec quel succès ! 

M. !« Premier ministre. Nous avons accepté d'honorer ses 
engagements vis-à-vis de ses amis africains, y compris en garan­
tissant les frontières des Etats et en stoppant l o invasions 
comme nous le faisons actuellement au Tchad. (A ce moment, 
d'une tri&Me rêserrê? au public, des tracts sont lancés dans 
ihfinicycle.) 

Car ces frontières issues de la colonisation et pérennisées par 
l'Organisation de l'unité africaine sont les garantes de la paix 
indispensables au développement de l'Afrique. 

Derrière ces frontières, sont en train de se constituer des 
nations qui permettront à l'Afrique de transcender ses clivages 
ethniques... 

h',. Pierre j a u g e r . Parlez-nous aussi de la Pologne ! 

M. le Premier ministre. ... et de s'enrichir de ses différences 
et de sa diversité. 

La France présente et ouverte au monde, c'est celle que îe 
Président de la République fait parler et agir sur la scène 
internationale. Vous aurez l'occasion d'en débattre le 2ti avril, 
et je serai donc bref. 

Pourtant, comment, mesdames et messieurs les députés, ne 
pas évoquer '.'action du ciîei de l'Etat pour que, du nord au sud, 
d'est en ou- «t de la plané'", les peuples dialoguent et coopè­
rent '.' Pour qu'au-delà des divergences et des différends, la 
détente pro ;rp*sn. 

Toi était le sens de son récent voyage aux E'ats-Unis d'Amé­
rique. 

Te! sera encore le sen„ de sa prochaine visite en Union Sovié­
tique. 

Tei est le seiw des efforts qu'il ne cesse de multiplier, afin 
de permettre k la Communauté européenne de surmonter ses 
difficultés, de retrouver les conditions d'un fonctionnement 
régulier. 

Déjà nous avons fortement contribué à sauver la politique 
agricole commune. Nous avons favorisé la prise en compte des 
productions méditerranéennes et facilité ainsi l'élargissement de 
Sa Communauté. 

Nous nous appliquons à restaurer cette union, de même que 
nous nous attachons à faire respecter l'unité de marché et la 
préférence communautaire. 

Mesdames et messieurs les députés, vous allez devoir voter 
sur cette déclaration de politique générale. 

M. Pierre Anauger. Quel enthousiasme ! 

M. le Premier ministre. Je comprends la tentation, qui se 
manifeste parfois (Ah ! sur les bancs du, rassemblement pour la 
République el de l'union pour la détnocratie française) de vou­
loir échapper à la rigueur même si cette rigueur • à la fran­
çaise • se pratique sans récession et avec le maintien du pouvoir 
d'achat. (C'est faux ! c'est faux ! et exclamations sur les bancs 
du russeîTible-ment -pour la République et de l'union pour la 
démocratie française.) 

Je comprends que certains conservent la nostalgie du combat 
de la gauche dans l'opposition pour faire progresser les reven­
dications, 

Mais, croyez-le, plus difficilement mais plus radicalement, 
la gauche au pouvoir, par l'assainissement, la modernisation et 
la formation des femmes et des hommes de France, prépare 
une société plus libre, plus juste et plus fraternelle. {Apfi't ;.-
dissennnis sur les b&\ics des socialistes.) 

Tout sera mis en œuvre par le Gouvernement pour atteindre 
nos objectifs grâce à la politique actuelle. Mais je dois, -,-n 
conclusion, et pour demeurer fidèle à la loyauté qui préside à 
nos relations, préciser a. !a représentation nationale que si de 
nouvelles difficultés surgissaient, ii faudrait nécessairement 
s'adapter. 

M. Pierre Raynai. C'est la menace l 

f."i. le Premier ministra. ïl faudrait choisir la voie du salut, 
la voie du redressement national. 

M- Francis Geng. Il faudrait dissoudre ! 

M. Georges Tranchant. Consulter le pays ? 

M. le Premier ministre. J e réaliserais l'assainissement indis­
pensable qui est la condition incontournable d'un retour à la 
croissance. 

Dans aucun cas, îe Gouvernement n'acceptera de glisser dans 
la facilité. 

Dans aucun cas, nous ne laisserions, pour une illusoire satis­
faction immédiate, les Français subir ensuite les conséquences 
de graves dérèglements financiers et économiques. 

M, Philippe Séguin et NI. René André. C'est déjà fait ! 

iVi, le Premier ministre. Nous ne ferons pas courir ce risque 
à la France. 

M. Jean Foyer. Vous l'avez fait en 1981 '• 

rA. le Premier ministre. C'est pourquoi le Gouvernement m.du-
tient, et maintiendra fermement, ses choix. 

\ î . Claude-Gérard Marcus. Pauvre France ! 

M. ie Premier ministre. Mesdames, messieurs les députés, un 
chef de gouvernement doit avoir le souei du succès de sa majo­
rité mais il a, vis-à-vis du pays, un devoir supérieur. Aux côté* 
du Président de la République, et sous son autorité, il doit 
assure'- aux Françaises et aux Français le meilleur avenir. 

Quels que soient les continents et les pays, des politique» 
d'assainissement sont partout engagées. Dans le tiers monde, 
la rigueur, croyez-le, a une tout autre signification que dans WH 
pays industrialisés. Ce n'est pas seulement d'efforts qu'il fa ni 
parler mais de sacrifices au sens strict du terme. Des m-racirei 
quelquefois dramatiques sont devenues la condition de la nr~ 
vie. 

En Europe même, à nos portes, les travailleurs se sont vy 
et se voient encore imposer des décisions pîua douloureuiHM 
que. celles que nous arrêtons. Ces méthodes, vous le savez, ne 
sont pas les nôtres. 

M. Emmanuel Hamel. tléthodes staliniennes : (Vises e.vic 
tions sur les bancs des socialistes.) 

M. le Premier ministre. ïï est parfaitement inadmissible que 
des interruptions d'une telle bassesse puissent être proférées sur 
les bancs du Parlement ! (Applaudissements s'-r les bancs des 
socialistes et des comt. '.'niâtes. — Protestations ,nrr !es bancs de 
l'union pour la démocratie française et du rassemblement ps> •, 
la République.) 

M. Philippe Séguin. Modérez vos propos, monsieur Se Premlei 
ministre ! 

M. le Premier ministre. Je vous le dis en face, mesdames 
messieurs, ie Gouvernement... 

M. Emmanuel Hamel. Vous trahissez le socialisme! {Er'ï 
mations sirr les baves des socialistes et des communistes.) Stp» 
rez-vous '. C'est ça le problème ! Il n'y en a pas d'autre ! Apr» 
tout sera résolu ! 

M, le président. Monsieur Hamel, arrêtez de vous donner l'i 
spectacle, vous êtes pitoyable. {Exclamations sur les bancs d< 
1'uv.ion pour la. démocratie française et du rassemblement fi­
la République.) 

Monsieur le Premier ministre, veuillez poursuivre votre propw 
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M. le Premier ministre. Le Gouvernement, dis-je, ne cessera 
donc pas d'ajuster au plus près l'impératif économique et l'impé­
ratif social et humain, 

Privilégier l'impératif économique en sacrifiant les hommes, 
Ji n'en est pas question, 

Mais sacrifier i'économie au nom d'avantages illusoires, il 
n'en es! pas question non plus. A terme, ceîa reviendrait, d'une 
autre manière, à saerilier également les hommes et la France, 

Oui, la politique que nous menons est rude. Et je comprends 
qu'elle puisse parfois susciter des refus. 

Pourtant, au-delà ries oppositions qui peuvent s'exprimer, au-
delà de nos débats... 

>\ï. Bruno Bourg-Broc. I>e vos divergences ! 

M. la Premïtr ministre. ... je constate qs<e non seulement la 
politique contractuelle demeure, mais encore qu'elle se déve­
loppe. 

C'est vrai sur le plan social. Et nombreux sont les accords 
conclue. Alors qu'en Î&81 plus fie 3 millions, de salariés du privé 
n'étaient pas couverts par une convention collective c'est-à-
dire près d'un sur qua t re ! — en 5983, 1250 000 d'entre eux 
ont pu bénéficier d'une telle protection. 

Dans le contexte actuel, je relève également que, dans les 
branches de plus de 10 000 .salariés, cinquante-neuf accords 
portant sur les salaires ISS4 ont été conclus. Plus de 3 millions 
de saiariés sont intéressés et la plupart de ces Records sont en 
conformité avec ici orientations fixées par le Gouvernement. 

Cette politique contractuelle se développe également à un 
niveau plus général, pour la gestion de nos collectivités terri­
toriales. Huit régions — quatre dirigées par la majorité et qua­
tre par l'opposition — ont déjà conclu avec l'Etat un contrat de 
plan. Le mouvement ainsi amorcé est en train de prendre son 
essor. 

Cette solidarité qui s'exprime ainsi au-delà des divergences 
politiques, ce développement d'une démarche contractuelle, cor­
respondent à l'approfondissement de la démocratie que nous 
avions voulue. C'est une illustration de celte * nouvelle citoyen­
neté dont je vous avais parlé dés la première fois que je 
m" suis adressé à vous comme Premier ministre. 

Au-delà des égoïsmes catégoriels, au-delà des divergences poli­
tiques, pour l'intérêt collectif, pour l'intérêt de la France, nous 
savons travailler ensemble. 

C'est cela aussi qui doit nous permettre d'envisager l'avenir 
avec confiance. I ne confiance que je vous demande d'accorder 
à !a politique que mène le Gouvernement. (Applaudissements 
proiongès sur les banat des social'nui.) 

M, Eraracnuel Hnmel. Pas un applaudissement communiste ! 
Pas un seul i Voilà le problème, français '. 

:.\. Maurice Nitès. Silence, monsieur Hamel ! 

M. Roberf-Andri Vivien et M. Emmanutfl Ham^J. Le* commu­
nistes n'ont pas applaudi ! 

•'A. ta président. Monsieur Hamel, aujourd'hui, vous faites un 
numéro incroyable ï 

M. Emmanuel Ham*l. Ce n'est pas un numéro, monsieur le 
président. Les communistes n'ont pas applaudi. Mais séparez-
ÏOUS donc, messieurs ' C'est le fond du. problème '. 

M. le président. Je vous ai connu plus calme, monsieur Hamel. 
faites attention, vous ailes avoir une attaque '. (Ex-datations 
^w les bines de. " r:o~ patv la dt^toeraiie française et du 
•wss«ii;'e;i;e;'. po(w la R-'p •b'.'-qm.) 

La parole est à M. Laioinie. 

M. André Laicinie. Monsieur le président, je demande, une 
.'uSjjonsion de séance de trente minutes pour réunir mon groupe. 
>.» .' si,', sur les hauts de ''uto pu • 'a démocratie j ' ra 'cawe 
i dn rassehtbiC'ntnt paifi' la République.) 

ta. Philippe Séguin. Cinéma ! 

Suspension sî reprise de la séance, 

?.".. le président. La séance est suspendue. 

iUi séance, suspendue à sei-e heures est reprise à dix-sept 
genres.) 

M. )* président. La séance est. reprise. 

La parole est à M. Gaudin. premier orateur Inscrit dans 1* 
débat sur !a déclaration de politique générale du Gouvernement. 
{Applaudissements sur les bancs de Vurlo-- povr la démocratie 
française eî du rassemblement pour la République.) 

M. Jean-Cfaude Gaudin. Monsieur le Premier ministre, si la 
répétition de vos échecs -A permis sus Français de prendre 
l'exacte mesure de vos compétences, il vous reste un talent que 

I personne ne vous conteste, celui de la mise en scène. 

fit. Gérard Gouzes. A cet éjard, voua êtes le plus fort î 

M. Jean-Claude Gaudin. Avec un art consommé, vous savez 
ménager vos effets. 

Alors que tous [es Français sent conscients des lézardes qui 
fissurent l'édifice majoritaire, quelques rumeurs filtrent, quel­
ques petites phrases sont distillées. On parle d'indispensable 
clarification. On poursuit en évoquant la nécessité d'une mise 
au net. 

Lors de sa récente conférence de presse, le Président de 1* 
République, lotit en maintenant un savant suspense, a marqué 
une nouvelle étape dans cette partie de cache-cache à laquelle 
se livre aujourd'hui la majorité. Dimanche dernier, vous même, 
monsieur le Premier ministre, sur une radio périphérique, avez 
ajouté un autre épisode à ce feuilleton qui alimente la chro­
nique des galettes et des médias. Et soudain, coup de théâtre, 
vous décidez, toutes affaires cessantes, d'engager la respon­
sabilité de votre gouvernement. 

i Je n'aurai pas ici la cruauté de vous rappeler vos déclarations 
j grandiloquentes sur la nécessité de respecter les droits du 
1 Parlement, au moment même où vous nous imposez brutalement 

un débat impromptu qui pourrait revêtir une réelle importance 
j si son objet, n'était pas détourné. J'irai même jusqu'à souligner 
i que c'est à l'instant où le conseil des ministres vient d'adopter 
j un projet de loi dangereux pour une liberté essentielle et fon-

damentale, la liberté de l'enseignement. (Applaudissements sur 
les bancs de Vun'on pour 'a dintocraûe française et rt-'i ras-

! sen.blement pour la République) que, par .cette manoeuvre de 
' dernière heure, vous détournez l'attention de l'opinion publique. 

A ee sujet, monsieur le Premier ministre, permettez-moi de 
relever ee que vous nous avez dit tout à l'heure en parlant des 
lois de Michel Debré ou des lois Cuermeur, comme de lois" de 
revanche. Mous, sur ces bancs, nous avons assuré, grâce à ces 
lois, vingt années de paix scolaire. iApp'e M:î.«->iee;.'(s -mr les 
bancs de l'union pour in dn'ocrn'ie iranrase ef A" ra.-'en'bfe-
merî pour 'a Républiqtt*. —• R'res et e.-àamations $<>r 'tx bancs 
des $ocia>"Stes et des coi*munutes.) 

C'est pourquoi nous n'acceptons pas, monsieur le Premier 
ministre, que vous caricaturiez sans cesse nos positions. Nos 
amis élus, ceux qui, parmi nous, sur ces bancs, sont des maires, 
ont. toujours fait les efforts financiers nécessaires, que j« 
sache, en faveur de l'enseignement public. (App'audlven.en's 

j sur les bancs de l'union pour lu d-'n.ocraite jraftçnise et d* 
rafsM.nWement pour la Répablique.) Cessez donc de nous pré-
senter comme des députés qui n'aimeraient pas ou qui eontes-

I teraient l'enseignement publie. Comment osez-vous, monsieur 
l le Premier ministre, dire cela au moment où vous-même et 
j votre gouvernement venez de supprimer vin milliard de crédits 
i pour l'enseignement publie ! iApplautliïsentents sur les bancs 
| de Vupion pour la dëmoeralie française et du rassemblemeM pour 
; la République.) Alors, cessez ce genre d'attaquer insolentes 
l à notre égard ! 
ï 

Le débat, monsieur le Premier ministre, ne porte pas sur la 
! liberté de, renseignement. Nous aurons l'occasion de nous 
j exprimer à ce sujet, mais qu'il me soit permis de vous Se dire : 

si vous-même, votre «ouverneînt.nt et vJtre majorité OK.Ï porter 
j atteinte à un;- liberté fondamentale, je vous 1« dis ici, solenneî-
| lemenl et au nom de l'opposition, si vous tojehez à cette liberté 
î fondamentale — et nous ne !e disons pas pour toutes les lois 

que vous avez fait voter par le Parlement — mais eelle-ïà, si 
vous v touchez, lorsque l'alternance démocratique aura joué, nous 
ia rétablirons. (Applaudissements s r les bancs de F mien povr 
'a démocratie franç-o'-sa et dit rassemblement pour la République.) 

Aujourd'hui, devant cette mise en scène savamment orches­
trée, on peut hésiter entre le drame et le vaudeville. Le drame, 
malheureusement, c'est le pays, ce sont les Français qui le 
vivent. Le vaudeville, c'est vous, la majorité, qui en donnez 
le pitoyable spectacle. 
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D'un côté, M. Marchais joue : « Adieu, je reste ' - (Rires sur les 
bancs de l'union pour la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République.) 

Plusieurs députés socialistes. Le voilà, il arrive ! (Rires.) 

M. Georges Marchais, J'arrive ! {Nouveaux rires.) 

M. Jean-Claude Gauctin. Et, au bout de la scène, M. Mitterrand 
lui répond : * Pars si tu peux '. (Rires et applaudissements sur 
les banc* de l'union pour 'a démocratie française tt du rc• péni­
blement pour la République.) 

C'est très exactement comme ces couples qui ne peuvent plus 
se supporter mais qui restent ensemble à cause des enfants. 
{Nouveaux ri-es w les bancs de l'union pour la démocratie 
jm'-çiise.) El; Ses enfants, n'est-ce pas. surtout, la loi électorale 
pour les élections législatives de 1986? (Applaudisseuier.ts sur 
les bancs de l'union pour la démocratie française et d,t rassem­
blement pour la République.) 

M. Philippe Séguin. Très bien '. 

M. Jean-Claude Gaudin. Le parti communiste se méfie d'une 
rupture prématurée qui compromettrait davantage encore ses 
intérêts électoraux déjà bien malmenés. 

M. Alain Bonnet. Ça voie bas ! 

M. Jean-Claudo Gaudin. L'opposition, si elie n'était consciente 
de ses responsabilités, pourrait se désintéresser de ce mélo­
drame et vous laisser régler vos comptes en famille, li est vrai 
que, depuis plusieurs années, depuis même l'heureux temps de 
l'union de la gauche, les éclats de vos scènes de ménage pertur­
baient le voisinage. 

M. Alain Bonnet. Et Ses vôtres avant 1981 ? 

Pfusieurt députés socialistes et communistes. C'était v ra i ! 

M, Jean-Claude Gaudin. ... d'avoir trop restructuré. Or, vous 
n'hésitez pas à nous accuser de ne pas en avoir assez fait et 
d'être obligés de faire aujourd'hui ce que, pourtant, voué nous 
reprochiez hier. (Apploudissetnents sur tes bancs de 'Y/i'o:* 
pour la démocratie française et du rassemblement pour ,'Q 
République.) 

En outre n'est-ce pas M. Mitterrand lui-même qui, dans un 
entretien télévisé du 10 décembre dernier, déclarait : - Quand 
nous aurons fait adopte1- nos réformes de restructure: et. à 
partir d'elles, ia politique qui va venir, c'est nous qui en serras 
responsables. Et il ajoutait à propos du chômage ; . Nous 
devrions être en mesure de stopper la progession du chômage 
en cours d'année 1982 et fie voir ia courbe redescendre k partir 
de 1983.. 

Or ces réformes de structure, vous les avez imposées au p*j«i. 
bien au-delà de ce qu'il pouvait attendre et nous voyons aujour­
d'hui le résultât. Quant au chômage, malgré les déclarations du 
Président de la République, malgré vos propres dévlaraiions 
récfcfites. monsieur le Premier ministre, M. Chevènement lui-
même vous a déjà répondu en disant que te barrage avait C'.'lé, 
et li. Raiite et_M. Krasucki rivalisent de pronostics pesr,iMk-ts< 
en établissant à 2,6 millions ou même à 3 millions ie niveau 
que nous devrions atteindre à ia1 fin de l'année 1984 pour le 
nombre des chômeurs. 

Avez-vous, monsieur le Premk-r ministre tiré les leçons é* 
ces échecs ? 

M. Robert-André Vivien. Mais non ! (Ercuirmiihvis :u 
baves des socialistes.) 

M. Jean-Claude Gaudin. Depuis 1£I8!., dans notre payîi. on 
dépense plus, on travaille moins, on produit moins et on emprunte 
ia différence. Comment voulez-vous que cela marche V,pv*:i,(-
dissemeats sur les bancs de !'avion pour la démocratie !>««; ' • -
et du rassemblement pour la République.) 

Tout le monde savait, monsieur le Premier ministre, qu'un* 
relance de l'économie par la consommation serait un crh- c ; 
tout Je monde savait qu'en accablant de charges Ses entrepri»çs, 
elles plieraient le genou ; tout le monde le s'avait sauf votn 
parce que vous, paraît-il, vous aviez des idées — des idées ori­
ginales ! — une autre logique. Vous alliez en remontrer, bi-_-n 
entendu, à l'apposition, à U\ France et au reste du monde ! 

Que n'avons-nous pas entendu à cette tribune ! Les bonnrï 
fées socialistes qui avaient pour nom relance et déii.ii , 
allaient terrasser les mauvais dragons r chômage et infla­
tion . Ici même, monsieur le Premier ministre, vous nous 
disiez, sans rire ; La relance, elle est là, je t'ai rencontrée. • 
(Rires el applaudissements sur les ocres de l'union pour ia >,'..'. o-
çratie française et d.i. rtissanblenieril pour la République.: 

Quelle période de folle inconscience ' La conséquence d* t.ml 
cela, monsieur ie Premier ministre, c'est que la Franc; t *>' 
en déficit, que ia Fanée est endettée, que notre monnaie e»t 
fragile. 

Vous avez dit ensuite que nous entrions dans la période de 
rigueur et que vous alliez placer l'année 1982 sous le doutd? 
sceau de la rigueur et de la modération fiscale. En réalité, 
qu'avez-vous fait ? Il y a eu. cette année-là. 100 milliard? d» 
francs de déficit du commerce extérieur, 100 milliards de francs 
qu'avez vous fait ? Il y a eu. cette année-là, 100 mi'.liarcU de 
charges supplémentaires pour les entreprises ' Bien entint'u. 
cela a conduit à une deuxième dévaluation, après les fsstiuJi 
de Versait!-s. C'était l'époque à laquelle, quand on questionnait 
M. le Président de la République sur la possibilité d'un? déva­
luation, ii répondait qu'il n'en savait rien, et quasKl on ques­
tionnait M. le ministre de l'économie et des finances ii répondait : 
- Le franc, cela ne m'empêche pas de dormir ! (Rires ,r,:r ',*•• 
bancs de rimioa pour la dé •tocra'ie française el du rfl ' -
blement pow la République.; 

Il y aura ensuite une troisième dévaluation que vous IVÊ;: 
ret trdee jusqu'au lendemain du deuxième tour des éieeskxsj 
municipales et pour cela, monsieur le Premier ministre, vo • 
ave?. — passez-moi l'expression — ilambé 25 miHiï-rd» ,if 
francs. 

Alors, aujourd'hui, monsieur le Premier ministre, vous dit.- : 
t II ne suffit pas de fabriquer le rêve, i! faut aussi assumït" 
les réalités d'une gestion . Au début, tout allait bien. Vm&s 
aviez l'héritage que nous avions laissé, mais, en qïieiqucs 
mois, vous l'avez dilapidé. (Exclamations sur les bancs des si »i-
lisîes.) Maintenant vous vivez à crédit. (ApplaudissementH .*«•' 
les bancs de l'union pour la démocratie française, et du rs e.;t-
blemenl pour la République.) 

M. le Pramter ministre. Galéjade ; 

M. Jean-Claude Gaudin. Avant même l'élection présidentielle, 
on pouvait nourrir quelques doutes sur ta sincérité de l'alliance 
que vous aviez contractée. Une foi-s passés les premiers mois 
de la lune de miel, les tensions renaissaient. 

Est-il nécessaire de rappeler que, sur tous Ses dossiers délicats 
où vois alliés et. partenaires manifestaient quelques états d'âme, 
vous avez, monsieur te Premier ministre, chaque fois, engagé la 
responsabilité de votre Gouvernement? C'était en octobre 1981 
sur la politique énergétique, en juin 1982 sur le programme éco­
nomique et sur le biocage des prix et des revenus. Et, aujour­
d'hui, la critique permanente de votre politique économique et 
sociale, de votif politique étrangère et de votre politique de 
défense par vos partenaires, vous impose, à nouveau, de res­
souder cette alliance. 

De ce spectacle dérisoire qui rappelle fâcheusement la 
IV République, un point ressort à l 'évidence: c'est voire désar­
roi face à l'échec. En effet, l'échec est là, patent, permanent, 
lancinant. Si nous n'avions confiance dans ie dynamisme de 
notre pays, dans les ressources profondes qui sont les siennes, 
votre démarche aurait aujourd'hui quelque eh use de pathétique 
et de désespérant. 

En vingt-trois ans d'opposition vous ave?, écrit sur fout, vous 
avez philosopha sur tout, vous avez discuté sur tout. A force de 
discours, les Français ont cru que vous possédiez les solutions 
aux problèmes de notre pays. Mais l'état de grâce dissipé, et 
devant les résultats catastrophiques de votre action, ils vous 
sanctionnent dans tout*» ies élections partielles, mieux que nous 
ne pouvons, nous, U faire ici. 

Certes, monsieur le Premier ministre, des idées, vous n'en 
manquez pas. .Mais, depuis quelque temps, elles se disloquent 
entre vos doigts comme des bulles de j-avon entre les mains d'un 
enfant. (K're? s'-r les bancs de l'nnioh pavr la dé.nocrave fran­
çaise.) Vous tentez encore d'user de la magie du verbe, mais les 
réalités sont là et le charme a'opère p. .s. {Applaudisse* enis ni.r 
les hauts de l'union pour la démocra' •• français et du rassem­
blement pour 'a République.) 

Oui, des idée» vous en aviez ! 

L'héritage, c'était Sa bonne idée dès lors qu'il s'agissait de 
faire porter à ia gestion passée ia responsabilité de vos propres 
échecs. Mais reconnaissez avec moi que cette idée est aujour­
d'hui usée. Sans doute, essayez-vous de lui faire reprendre du 
service au prix d'une évidente contradiction. En 1981, vous repro­
chiez à vos prédécesseurs d'avoir cassé l'appareil industriel, 
d'avoir supprimé des emplois.,. 
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M. Jean-Claude Gaudin, Aujourd'hui, monsieur le Premier 
ministre, on est droit de vous iiemander ce que vous avez 
fait pour régler les véritables problèmes, ceux de l'inflation 
et du chômage, 

M. Robert-André Vivien. Rien ! 

>&. Jean-Claude Gaudin. En fait, vous et vos arnis avez satis­
fait aux dogmes, aux mythes et aux symboles de votre idéologie, 
mais, je vous demande un p;:u, s'attaquer à la libellé de la 
-presse (rires protestations s>r les bancs des socialistes et des 
cotitmwtistes. — Applaudisse*.'cuis sur les banc* de V'tnion, pot.tr 
la démocratie, française et àv rasse.ableme.n< pour lu Répu­
blique), remettre en eau^e la liberté de l'enseignement {.mêmes 
mouvements)... 

M. Alain Vivien, C'est scandaleux '. C'est un mensonge per­
manent 1 

M. Jean-Claude Gaudin. ... cela règle-t-ii le problème du chô­
mage et de l'inflation? (Applauir;semen_s si'.r le bancs de 
Vwtioit pour la démocratie française et du ressembler,! :nt pour 
Ui République.) 

Manifestement monsieur le Premier ministre, vous avez raté 
le socialisme. -tïais ça c'est votre affaire. 

M. Jean-Claude Gaudin. Hé!as '. vous avez aussi raté la gestion, 
et ça, c'est plus grave pour la France. 

M. Jean-Claude Gaudin. ... hélas ! vous ave/, aussi raté la 
gestion, et ça, c'est plus grave pour la France. 

M. CSaude Estier. Vous avez oublie la vôtre! 

M. Jean-Claude Gaudin. Nous devions avoir une avancée sociale 
sans précédent... 

M. Robert Cabé. El le y est ! 

M. Jean-Claude Gaudin, ... depuis 1936 et la Libération. Résul­
ta* : le pouvoir d'achat et la protection sociale des Français 
diminuent. (Protestations sur les bancs des socialistes et des 
commuai'les.) 

M. Alain Vivien, Grossier mensonge ! 

M. Jecn-Claude Gaudin, Et la décentralisation, la prétendue 
grande affaire de septennat '! Le résultat en a été le lâchage 
financier par l'Etat des collectivité1; locales. (Aortel'es protes­
tations s'-r les bu.'cs des socialistes et des con"..-i,--s'is. — 
Appta;idisi*~ei*ehts sur les bancs de Vi'.nion pour la dé&oerùtie 
française el du Tansemblemeiàl pour la Rcpvifliqiie.) 

M. Alain Vivien, Mensonge ! 

ÏA. Jean-Ciaudo Gaudin. Quant à la régionalisation, vous hési­
tez tellement, vous ave?, tellement peur du suffrage universel, 
que vous n'ose?, même plus organiser les élections régionales au 
suffrage universel alors que nous ne cessons pas de vous le 
tSeniander. {Appi&*rfisser4e«ts sur les battes de ïunion pour la 
dfmocrsSit française et d% ras criMemet:* pour la kéjtbbUqsie. — 
EïclaMcîiows s'ir :es bancs des soçialytie-, et des coïi':,':.:'.nisle$.} 

f.î. Georges Labaiés, Pourquoi ne Pavez-wus jamais fait ? 

M. Jtan-CSâude Gaudin. Les nationalisations devaient être 3e 
ttit de lunée de vot.'e politique industrielle. Ri>ui(at : m tapr.ee 
idéologique, une folie financière et un mensonge social, cetei 
de faire- croire aa pays qu'en nationalisant on garansit l'emploi. 
Cela est aujourd'hui difiicsU à expliquer aux sidérurgistes de 
Lorraine ou à ceax de Fos-sur-Mer, d'autant, monsieur le Pre­
mier ministre, que le plan acier du Gouvernement c'est, d'abord, 
l'aveu d'un échec, un de plus! (Ejrc&iMteùniss sur les bc-es 4es 
socisii'te*.) 

iVt. le Premier ministre et de nombreux députés socialistes. Le 
ï â i r e ! 

Mi Jean-Claude Gaudin. C'est l'échec de l'autre logique « 
dont prétendait s'inspirer la gauche. 

Je vais este,' une phrase de M. le président de l'Assemblée 
nationale : • Il existe des règles économiques pour les capita­
listes et des règles économiques pour les socialistes qui sont en 
complet antagonisme. • 

M. Robert-André Vivien. Debout monsieur Mermaz ! 

M. Jean-Claude Gaudin, Eh bien non, les règles économiques 
«ont les mêmes pour tout le monde ! 

Avant 1981 — et on le comprend bien — vous aviez fait des 
promesses, comme en 1979, quand M. Mitterrand réclamait le 
maintien intégral du potentiel de production d'acier de l'époque, 
• quelle que soit l'évolution du marché mondial et qu'il récla­
mait dans ia proposition de loi n 2220 signée par quelques-uns 
d'entre vous, la création de deux aciéries nouvelles ; l'une à 
Denain, l'autre à Long'.vy. 

Après avoir été élu, en 1981, M. Mitterrand- Président de la 
République, est allé à Longwy pour déclarer : A ceux qui 
étaient au premier rang des viennes d'une société injuste, je 
suis venu dire ici qu'ils doivent être maintenant au premier 
rang dans la reconstruction je notre économie. Cette recons­
truction, e'ie sfi fera avec eux et. pour vous. 

On comprend aujourd'hui, mes chers collègues, le déswpoir 
des M3évur:;istes qui, à juste titre, ont le sentiment d'avoir été 
trahis par ceux qui se prétendaient être Lurs meilleurs défen­
seurs. ÏAriplandnwAeniç sir le* OWKCS de !.'*.->'oi: sov !a démo­
cratie Jrtmçaist et du rassemblement priur la k(publique.) 

M. Robert Cabé. Qu'av-'z-vous à leur proposer ? 

M. Jean-Claude Gaudin. On comprend la réaction de ce sidé­
rurgiste qui H dit à un membre du Gouvernement : Noue vous 
démissionnons. (Applaudisses enis s••,• les bancs de "union 
pour lu démocratie fnm.-a'se et du ra$àe»tôlemtal pour la 
République.) 

Le plan acier est d'autant plus dur et brutal que trois ans ont 
été perdus dans le nécessaire effort d'> restructuration de la sidé­
rurgie. • I>nernip:io}is sur les bancs des sociaiïSles et des 
coii:t>mnt*ic .) 

M. Robert Cabé. Et quinze ans avec vous ] 

M. Jean-Claude Gaudin. Aucun .secteur économique n'est fl 
priori condamné. 

WS. Alain Vivien. Vos propos sont scandaleux ! 

M. Jean-Claude Gaudin. Comme les autres secteurs en crise, 
la sidérurgie peut vivre, à condition d'être modernisée. 

M. Robert Cabé. Vous n'avez pas été capable de le faire ! 

i«. Jean-Claude Gaudin. La logique économique dont s'inspire 
le plan acier est malheureusement la seule voie possible. 

M. Alain Vivien. Un peu de pudeur ! 

iV<. Jean-Claude Gaudin. H faut remplacer un certain nombre 
d'emplois psr dc-s machines pour retrouver la compétitivité et, 
contraireme.it. à ce que vous affirmez, ce n'est pas un choix 
courageux du Gouvernement ; c'est la seule solution possible ! 
[Exclamations itt'f 'es bancs des socie''sle. ) 

M. Gérard Gouzes, Pourquoi ne l'avez-vous pas fait ? 

M. Robert Cabé. Démagogue ! 

M. iean-Cisude Gaudin. Parce que vous ne pouvez plus payçr 
les déficits de îa sidérurgie, qui, d'ailleurs, s'ajoutent aux autres, 
îe Gouvernement est obïL.e de r.zkïïtt.Mre la néees-'itt' impé-
rative des reàîrudurations aJ-irs qu'il y a cinq mdi.5 seulement, 
Sf; Le Garr-:c — prïseni au banc d.t Gouv«i7icmeni - pen­
dant îa discussion des orientations du IX Plan n'a même pas 
prononcé ce mot. 

Kt. Robert-André Vivian. C'est vrai ! 

Mi. jfiiebei Barnier. Très bien ! 

M. Jeen-Claiide Gaudin. Oui, effectivement, trois ans ont été 
perdus, ce qui rend le pian acier d'autant plus brutal. La 
gauche accuse, bien entendu, les gouWnefnenks précédents de 
n'avoir rien fait. {Exclamations sur les bancs des socialistes.) 

M. Robert Cabé. A juste raison > 

M. Jean-Claude Gaudin. En réalité, les chiffres relatifs à l'évo­
lution des effectifs salariés dans la sidérurgie montrent une 
diminution de 30 p. 100 de ces effectifs entre 1975 et 1980, 
alors que vous savez parfaitement, mes chers collègues, qu'après 
1981 ces effectifs sont restés à peu près stables. 
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C'est donc parce que le processus de réduction progressive 
des effectifs a été interrompu pendant trois ans qu'il faut main­
tenant reprendre brutalement ce processus. {Protestations sur les 
badçs de l'union pour la démocratie française et du rassemble­
ment pour lu République.) 

Mme Kelly Commergnat. Malhonnête ! 

M. Jean-Claude Gaudin. Alors, oui, nous Je disons parce que 
nous I« croj'uns sincèrement : la gauche 5'est trompée quand 
elle était dans l'opposition ; la gauche s'est trompée depuis trois 
ans qu'elle esi au pouvoir, car, dans ce domaine, vous n'avez 
pas voulu pratiquer la mêdr-cine et vous êtes aujourd'hui obligé 
d'appliquer la chirurgie ; et la gauche se trompe encore aujour­
d'hui avec ce plan acier-désespoir. * 

t.\. Robert Cabé. Les Français n« vous croient pas '. 

M. Jean-Claude Gaudin. Alors, monsieur le Premier ministre, 
qu'ailez-vous faire pour le chômage ? 

M, Robert-André Vivien. Rien ! 

î."i, Bernard Poignant. Proposez ! 

M. Jean-Claude Gaudin. Allez-vous suivre les conseils de 
M. Chevènement et de vas wmis communistes : la relance par 
la dépense, 3a sortie du système monétaire européen et des 
mesures protectionnistes! V Vous ne disposez plus de marge de 
manœuvre pour réussir dans cette voie. 

Une nouvelle tentative de relantv amènerait immanquable­
ment une explosion de l'inflation, et donc l'effondrement de 
notre balance des paiements. 

M. Robert Cabé. Vous êtes bien piacé pour parler ? 

M. Jean-Claude Gaudin. Allez-vous, au contraire, tenter de 
maintenir vexuv pian de rijucur pour améliorer la compétitivité 
de nos entreprise* ? 

M. Alain Vivien. Quelles sont vos propositions V 

M. Jean-CUude Gaudin. Ce n'est pas nous qui gouvernons, 
c'est vous ! Alors c W vous qui devez prendre la responsabilité 
de ce que vous faites ! (App!a>tdi?tem.:>Ms sur les bancs de l'union 
pour la démocratie .française et du rassemblement pour la Répu­
blique. — E.-clamailot:s sur tes bancs des socialistes.) 

M. Alain Vivien. Voilà l'aveu i 

«#L Robert Cabô. Aveu d'impuissance ! 

M. Jean-Claude Gaudin. Là le spectre de trois mt'Hiona de 
chômeurs au printemps de 1985 pourrait devenir, hélas ! une 
réalité. 

M. Alain Vivien. Où sont vos propositions ? 

ÎA. Robert Cabé. îls n'en ont jamais eu ! 

M. Jean-Claude Gaudin. Certes, revenant des Etats-Unis, 
M. Mitterrand semble avoir découvert les vertus du libéralisme. 

M. Guy Chanfrault. Mieux vaut les Etals-Unis que les safaris ! 

M. Alûin Vivien. Ce n'est que du bavardage, monsieur Gaudin ! 

ni. Robert Cabé. C'est un discours de saion ! 

M. Jean-Claude Gaudin, Il commence d Ailleurs à présenter 
aux Français un nouvel aspect. 

Mais même si l'acteur principal a changé de costume. le décor 
reste identique. C'est eeiui d'une intervention croissante de l'Etat. 

ni Afoirt Vivien. C'est du creux ! M. Gaudin est tombé dans 
le Vieux Port 1 

M. Jean-Claude Gaudin. ... un Etat qui ne peut plus être un 
Etat providence, mais qui chaque jour devient davantage un 
Etat percepteur. 

Le fonds monétaire international... 

M. Raymond Forni. Tout y passe l 
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M. Jean-Claude Gaudin. ... organisme compétent et respecte 
s'ii en est, affirme que la part totale des dépenses publiques 
dans le produit national brut en France a atteint le chiffi* 
alarmant de 49,9 p. iOO. 

Aï. Raymond Forni. C'est un discours de préau d'école ! 

lu. Jean-Claude Gaudin. Enfin, sur l'Europe, vous ne réussis­
sez pas mieux. Vous aurez beaucoup de mai à faire croire B,IÏ 
agriculteurs de notre pays que Bruxelles a été pour eux tin 
succès. 

M. Alain Vivien, C'est pour cela que vous prenez Hers*nt 
avec vous ! 

M. Gabriel Kaspereit. Le Gouvernement s'est couche 3 
Bruxelles ! 

M. Jean-Claude Gaudin. Alors, monsieur Alain Vivien, Eu-i>.,;-. 
du maintien, du départ ou de l'exclusion des ministres com­
munistes du Gouvernement, au-delà de la participation sans 
soutien ou du soutien sans participation du parti communiste 
à votre action,... 

M. Robert-André Vivien. Ramadier tu nous manques ! 

M. Jean-Claude Gaudin. ... ce qui compte malheureus#m^at 
pour nous aujourd'hui c'est, que la France connût Ja réetœiiui 
la plus (rave depuis 1945, au moment où tous les autres ptys 
repartent de l'avant. 

Ce qui compte pour nous aujourd'hui, c'est que la bais*? des 
importations résulte directement de la baisse du pouvoir d'aehit, 
c'est-à-dire de {'appauvrissement des Français. 

Ce qui compte pour nous, malheureusement, aujourd'hui, 
c'est que votre lutte contre le chômage n'est qu'une politique 
de l'indice qui se borne à transformer des chômeurs en îri*ctii"s 
pour dégonfler les statistiques officielles. 

Ce qui compte pour nous, malheureusement, aujourd'hui, 
c'est que la France est devenue l'un des premier* pays emprun­
teurs du monde. 

Oui, face à ces échecs inquiétants, vos querelles, mesdames c< 
messieurs, paraissent bien dérisoires. Elles ne nous iatéres, -..M 
pas, elk-s ne nous concernent pas ! 

N't. Claude Wilquin. Qu'est-ce que vous faites ici ? 

M. Jean-Claude Gaudin. Mais nous comprenons que, devartf 
un tel constat d'échec, vos partenaires communistes âouhailent 
prendre du recul. Face au désenchantement des travailleurs, 
ils ne veulent plus assumer la responsabilité d'une politique 
qu'ils ont pourtant approuvée pendant trois ans. Mais une seule 
chose les retient d'abandonner votre navire — je l'ai dit to-.it 
à l'heure et je le répète — ... 

M. Claude Wilquin. Vous êtes un clown pas blanc '. 

M. Jean-Claude Gaudin. ... c'est la perspective de la loi 
électorale pour les élections législatives de 1986. 

M, Alain Vivien. Cela vous fait peur ! 

M. Jean-Claude Gaudin. Monsieur le Premier ministre, po«r 
nous, et quoi qu'il arrive au sein de votre majorité, une chose 
est claire et, à travers le Parlement, je veux le dire EUX Fran­
çais, qui doivent le savoir : en aucun cas vous ne trouver** 
auprès de l'opposition une solution de rechange. (Rires et applf1 '.-
dissemettts sur les baves des socialistes.) 

De nombreux députés socialistes. Une autre ! Une aum* ! 
Encore ! 

!Vï. Jean-Claude G«udin. Pour nous, la seule alternative à 
votre politique, c'est l'alternance démocratique et républicaine.-. 

M. Gérard Gouies. Sans programme ! 

M. Jean-Claude Gaudin. ... qui permettra de rendre aux 
Français îa confiance dans leur avenir et la foi dans leur 
pays. 

Aussi, vous êtes contraint aujourd'hui, monsieur le Premier 
ministre, de supplier votre majorité en demandant à toutes 
ses composantes la confiance pour votre Gouvernement. 
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Sans doute, mesdames et messieurs les députés, y a-t il chez 
nos collègues communistes quelques-uns parmi eux qui, dans 
leur jeunesse, ont. été enfants de chœur. 

m. Îïobert-André Vivien. Dueoloné ! (Rires.) 

M. Joen-CfaiHle Gautfin. lis se souviendront alors que, le 
jeudi .saint, est traditionnement célébré l'office dit dos 
prssanctifiés, où ies célébrants s'allongent face contre terre. 
{Rires sur ie* banfs de l'union pour la di :nocraVe. jrarç"~se 
et du rassetnMement pour ia République.) 

M. Mauroy, mes ehers collègues, ne vous en demande pas tant. ! 
H veut, suivant sa propre expr?s>ïon, sans doute inspirée par ia i 
Semaine sainte : que vous «prononciez vos vœux i,M4rues 
W.nu--. :HC!!'S.) 

Soutirez alors, messieurs, que l'opposition vous interroge : 
»'»git-il de vœux temporaires ou de. vœux perpétuels, tRires H 
itpp!iîudl$setnents sur les bancs de l'-mioa pour la démocratie i 
française ei du rssKfhtbietneni pour la République.1 

D'après ce que l'on dit ici ou là, le noviciat aura été 1 j de et, 
en bon directeur de conscience, M. le Premier ministre vient 
de vous présenter habilement quelques remontrantes. ..1, Mauroy 
vous demande un vaui d'obéissance. 

Un député socialiste. Amen ' 1 RÎT es.) 

)*"•. Jean-Claude Gaudtn. Sans doute a-t-il compris qu'il s'agit ' 
là d'un vœu pieux, dont plus d'un, nous es sommes persuadés, | 
n'hésitera pus à se délier sans même lut demander une 1 
dispense. 

Quant au vœu de pauvreté, monsieur ie Premier ministre, 
celui-là vous l'avez déjà imposé aux .Français, fRires et app'ai>-
Aissements sur les bancs de l'uninn pour la d<'macro?'ie fran­
çaise et du rass mllemeni pour In République.) 

Un député socialiste. Ei le vœu de chasteté ? 

M. Jean-Claude Gaudin. Je n'osais pas l'évoquer, mon- I 
sieur, après ee que M. ie Premier ministre nous a dit tout à 
['heure sur la démographie. Mais je ne doute pas que vous ne 
l'appliquiez pas ! (Rires ei mouvements oV'fïrs.) 

En fous cas, monsieur le Premier ministre, vous ne serez 
pas surpris que le groupe U- D. F., qui a toujours combattu 
depuis trois ans votre politique, vous refuse ia confiance que 
vous demandez. (Applaudisse m cMs prolonges sur 1RS bancs de 
i'union pour la démo, ral-ie française et du rf-;semblt)pent pour 
la Riip;:.hH<))'t>.) 

M. Roland Huguet. On l'espère bien ! 

M. I(î président. La parole est à M. Lajoinie. Llp.f'-r M S • 
mntts sur '-es banc? des cor: : c-T^'OA'.J 

w. Robert-André Vivien. Les soeialUles n'applaudissent pas 
£ï. Lajoinie '. 

M. Je président, R*sttz calmi , monsieur Vivien. Vous allez 
certainement y parvenir. Bornez-i uns à faire des «estes! (Rires-
b"'r i::s buAcs tiVs socialistes -.'.' des to«i:s.uiHSî:'s.i 

M. la président. Monsieur Lajoinie, vous avei la parois. 

h\. André Lajcinis. Monsieur le Premier ministre, vous venez, I 
par votre déclaration de pnlitiqui- générale, d'engager la respon-
BaWii-': cil! Gouvernement. 

S! y a prés de trois ans. vous présentiez pour ia premier»"- fois | 
5e programme du Gouvernement de ia tatsche devant l'Assem­
b l e nationale, et îe groupr communiste vous apportait sa 
confiante. 

Les engagements du Président de la Hépubiuiue et î'accord 
si nr entre le parti socialiste et le parti communiste en juin 1981 
dêL,aÊ,u.ient su£fisamm#iii: de convergences pour nous per­
mettre non seulement de soutenir le Gouvernement, mais d'y 
lïafticiper afin de réaliser ie changement approuvé par les 
Français. 

Les apmmumstes. avec leur originalité et leur sensibilité, se 
sont, attelés a\ec dévouement et de manière construetive à la 
mise en œuvre des orientations voulues par le suffrage universel. 

Alors que la réalisation de ces engagements eommuns s'est 
heurtée — et se heurte toujours — à une opposition résolue 
des forces dt- la droite et du capital, nous n'avons cessé d'en 
appeler au soutien et à l ' intenenlion fies travailleurs, seul 
•lïoven de surmonter les obstacles et d'aller de l'avant. 

Cette politique claire et nette, nous l'appliquons résolument 
Nous ne l'avons pas changée et nous n'entendons pas la changer. 

I Vous avez souligné, monsieur le Premier ministre, que des 
points de vue différents s'expriment au sein de la gauche. 

îi faut préciser que ces différences d'appréciation ne portent 
pas sur les obiecKs proposés et ratifiés en 1981. et rappelés 
dans l'accord des. partis socialiste et communiste de décembre 
dernier. 

Dans l'accord de 1981, nous ne masquions pas les difficultés de 
la tâche qui devait tenir compte de la situation de crise, 
du fait que l'économie de ia Franc;» e: t ouverte sur l'extérieur 
et des nécessaires équilibres- économiques et financiers . 

Mais, tant en 1381 lyu'en 1883, 3es accords de la feauche sont 
nets nt clairs en c* qui concerne notre décision commune d'im­
pulser réioiu.nent k projfps économique et. social. 

En 1981, nous nous prononcions pour cïëae les conditions 
d'une nouveîL. croissance économique et d'une ruiie efficacs 
contre ie chômage et pour >a réduction des iné .dites sociales . 

En 1983, nous venons de réaffirmer ia nécessité de nouvelles 
avancées significatives <UIKS des dornaiiu-ï aussi importants 
que la croissance, l'emploi et ia justice social: , ou encore 
notre commune résolution du maintien du pouvoir d'achat 
moyen tics salariés et de nouveaux pro-:r :s vers la justice fis­
cale et ia revalorisation des bas salaires , 

Mais il y a, c'est vrai, des différence , d'appréciation sur 
teh ou f:îs moyens à mettre en oeuvre pour parvenir i tenir 
nos en.-.a'-.emenls. 

Faut-il en Hr- étonné et, à plus Tarin raison, faut-il dramatiser 
ces différences de point de vue --ur la manière d'avancer ? 

Nous ne le croyons or.s. Le soutien à l'action du Gouvernement 
dans la majorité n'a jamais signifié un accord automatique 
et inconditionnel-à regard d i toutes ses décisions. 

Et iî est arrivé souveni dans cette assemblée qu'aussi bien 
! le groupe communiste que le grnupe socialiste infléchissent 

sérieusement les décisions cou\ornemental s. 

Aclu'; Moment, il est M'ai que nous pensons que la politique 
i industrielle du Gouvernement pourrait être meilleure pour 

répondre à ia montée inquiétante du chômage. 

Déjà, Georges Marchais avait alerté ie Gouvernement, de 
cette tribune, le 19 octobre 1933, sur la nécessité d'une ^ran'ie 
politique industrielle, capable dto contribuer au redressement 
national et au recul du chômage. 

Malheureusement, les perspectives de croissance quasi nulles 
pour l'éco-nomi" au en baisse pour inute une.série de secteurs. 

I comme, la aiuérurSie ou les charbonnagus, ny créent pas ies 
conditions de ia réalisation des objectifs défini» en commisn. 

Nous proposons des solutions qui nous par.ds.scnt mieux à 
même de répondre aux objectifs, que je viens de rappeler, <ie 
hitte contre te chômage. 

C'est le c.t$ pour la siciérui'jpi* où. avec les môiaos sommes 
d'argent prévues, nous croyons possibl; d'éviter la dérioSiiictï 
d'usines modernes et les suppressions massives dVmplois. 

Car nous continuons de penser que le» mesures prises ne rédui­
sent pas les perles financières. La sidérurgie française n'est pas 
coiidânxiéc à voir réduire sans cesse sus débouchés, alors qne 

i nos importations directes ou indirectes d'acier couvrent 52 p. 100 
'• 4Î nos bcSoi.:s. 

Le risque est. ';ra<,c, avec Isa réductions de ses capacités, da 
voir affaiblir noire sidéïur.âe à i'échéari.-e de 1§87 où la 
disp..ritioR de- q!jotas laissera ia place à ia concurrence de 
sidérurgies étrangères plus fortes et plus diversifiées. 

Xos industries nouvelles, comme l'électronique, on' besoin 
S'unft mécanique forte e* donc d'une sidérurgie moderne et 
diversifiée, tout comme la reiance du bâtiment et des travaux 
publics. 

3 t qu'on ne vienne pas nous parler de facilité, de manque de 
courage ou i e solutions simplistes. M< .tsieur ie Premier ministre, 
vous savez fort bien que le parti communiste, quand cela a été 
nécessaire, n'a pas manqué de courage, y compris quand, à la 
Libération, iî a fallu appeler les mineurs â retrousser les 
manches pour redresser ïe pays, et vous le savez mieux que 
personne. [Applaudissements sur ies baw.es des cornu unisles.) 

C'est au contraire à un effort nouveau d'imagination et de 
créativité que nous appelons pour sortir des sentiers battus qui 
ont conduit dans le passé à l'aggravation de la situation. 

http://par.ds.scnt
http://baw.es


1820 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 " SEANCE DU 19 AVRIL 1984 

La facilité serait surtout de croire qu'on peut résoudre les 
graves problèmes que connaissent les régions sinistrées comme 
la Lorraine, en y transférant des entreprises qui, du fait du man-
que de croissance, ne pourraient pour l'essentiel qu'être préle­
vées dans d'autres régions qui, comme l'Ile-de-France, sont en 
butte à une croissance rapide du chômage. 

Ce faisant, nous jouons notre rôle de proposition, comme doit 
le faire un parti de la majorité, et nous sommes fondés à 
espérer être entendus par le Gouvernement. 

Et à ce sujet, nous souhaitons que ce dernier accepte de 
discuter avec les organisations syndicales concernées ei prenne 
en compte leurs propositions et leurs remarques. S'i! n'en était 
pas ainsi. Miimen! les travail laurs pourraient-ils considérer que 
les droits nouveaux que nous avons votés contre Ia_ droite, et 
qui constituent u.i progrès considérable, soient entrés dans ia 
vie ? 

Il en est de même dans le domaine de l'école. Autant nous 
réaffirmons notre accord avec l'objectif du Président de la 
République d'aller progressivement vers un service public, laï­
que et gratuit de l'éducation nationale- , autant nous craignons 
que le projet de loi fige Sa division et la concurrence scolaire, 
et donc hypothèque l'avenir de l'école publique, alors qu'il 
faudrait la rénover et la développer pour qu'elle réponde mieux 
à sa mission comme nous le proposons en siu»érant le vote d'un 
collectif budgétaire pour préparer la rentrée prochaine. 

C'est pourquoi, alors que la droite accentue son attaque contre 
l'école de la République, nous participerons, avec le parti 
socialiste, aux manifestations organisées par le comité national 
d'action laïque, le 25 avril, afin d'aider à modifier le projet 
gouvernemeiilal, dans le même esprit qui a motivé noire parti­
cipation à la marche des sidérurgistes du 13 avril. (Applaudisse­
ments sur tes baies des communistes.) Nos propotitions-construc-
tives sur les moyens de réaliser nos objectifs communs ne font 
qu'attester du pluralisme de la jauche, qui est une réalité 
historique. 

D'ailleurs, dans l'accord de 1981. il était indiqué notre atta­
chement commun à la personnalité propre et .aux positions 
fondamentales de chacun de nos partis . Nous y tenons beau­
coup pour notre part, d'autant plus que l'histoire montre -
et l'avenir le confirmera -~ le caractère irremplaçable de 
l'action du parti communiste. 

Le pluralisme de la gauche, qui doit être un facteur d'enri­
chissement, suppose, nous en sommes d'accord, le respect du 
partenaire, mais ce respect doit être mutuel pour que Se plu­
ralisme soit une réalité vivante. 

Comment parler de respect envers un grand parti de la 
majorité lorsqu'on assiste dans les médias publics à un traite­
ment indigne envers le parti communiste (Exclamations sur les 
bancs (in rassemble ment no.-r la République et de l'union pour 
la démocratie française) dont l'action est déformée, caricaturée 
de manière haineuse, sans parler des annulations injustifiées 
et scandaleuses d'élections dans des communes dont ses élus 
assurent la direction-? (Applaudissements sur !-s bernes des 
communistes. •-• Rires et exclur.iatiçms sur les bancs dît rassem­
blement po>r la République et de l'union pour M démocratie 
•française,.} 

De tels faits, une telle attitude des médias publics, qui 
devraient veiller à la liberté et à l'honnêteté de l'information, 
doivent interpeller les hommes de gauche de ce pays. 

En faisant ces observations et ces propositions, nous ne sous-
estïmoas pas les acquis démocratiques et sociaux réalisés depuis 
1981. 

Des réformes de caractère durable ont rompu avec la politique 
antérieure de ia droite. Les nationalisation des neuf grooupes 
industriels et du secteur bancaire et financier constituent un 
progrès riche en polenliaiiiés d'avertir. Mais ii est temps que 
ces nationalisations soient mises au service de la politique de 
croissance, de création d'emplois dans des productions compé­
titives et modernes pour la reconquête du marche intérieur et 
pour une bonne coopération internationale, comme S'ont réclamé 
à plusieurs reprises non seulement les élus communistes, mais 
aussi les élus socialistes. 

La décentralisation, qui constitue une réforme profonde et 
porteuse d'avenir, doit être menée à bien. La rénovation de la 
fonction publique et l'extension des droits des travailleurs consti­
tuent des progrès importants qu'il convient de concrétiser 
partout. 

Avec la retraite à soixante ans et la cinquième semaine de 
congés payés, il faut saluer l'effort prioritaire fait en matière 
de recherche, de formation professionnelle et de culture. 

Des premières mesures vers la justice fiscale, avec la création 
d'un impôt sur les grandes fortunes et la taxation des hauts 
revenus, ont été réalisées. Mais il est temps d'impulser de 
nouvelles avancées dans ce domaine, comme l'a prévu l'accord 
de décembre 1983 entre les deux partis de gauche. 

C'est d'autant plus nécessaire que la mise en œuvre de la 
politique de croissance, de développement industriel et agri­
cole, absolument indispensable pour le redressement national 
et la lutte contre 1-a chômage, exige de nouveaux moyens finan 
tiers. Ceux-ci doivent être pris là où ils sont. 

C'est pourquoi nous avons proposé un débat au cours de cette 
session sur la justice fiscale, en préparation du budget 1925, 
afin de nous permettre de formuler nos propositions. 

Nous croyons qu'il faut s'attaquer aux privilèges des revenus 
I du capital, notamment à travers l'avoir fiscal -, comme l'avait 

proposé le Président de ia République dans ses cent dix pro­
positions, mettre un terme au scandale de l'emprunt Giscard, 
qui soûlera, si rien n'est fait, aux contribuables plus de cent 
milliards de nouveaux francs pour une souscription initiale à? 
6,5 milliards. (Applatidi?seiH_tr4s sur 'es banca des co-wmv 
Htstes et sur plusieurs bahes d?s socialisiez.) K faut améliorer 
le rendement de l'impôt sur les grandes fortunes, taxer l'éva­
sion des capitaux. La France pourrait proposer cette mesure 
au pian de la Communauté européenne, comme le demande le 

| Gouvernement grec, afin d'éviter de financer l'économie amé-
I rieaiiie au détriment de nos investissements productifs. 

| Des sommes importantes peuvent être ainsi dégagées pour 
i l'investissement créateur d'emplois, tout en contribuant à réduire 
| les inégalités sociales les plus criantes. 

•. Le grand capital et la droite, responsables de l'état, de dêla-
j brement dans lequel nous avons trouvé l'économie (£jctamaf:oi.i 
| sur les bancs du rassemblement pour la RépubUcp e et de l' atkm 

pour la démocratie française) persistent dans une politique 
contraire à l'intérêt national. 

Le grand patronat, depuis trois ans. refuse d'investir — vous 
l'ave?, confirmé, monsieur le Premier ministre - - tout, en récla­
mant toujours plus d'aides de l'Etat et de dégrèvements fiscaux. 
Il favorise la fuite des capitaux. 

Le programme du C, N, P. F. est de réduire le pouvoir d'achat, 
de licencier sans entrave, d'attaquer la protection sociale et 
d'empêcher l'exercice des nouveaux droits des travailleurs dans 
les entreprises. 

La volonté du groupe Peugeot-Citroën de réduire l'activité 
de plusieurs unités de production en région parisienne et de 
licencier des milliers de travailleurs est à cet égard significative, 
tout comme celle de Michelin qui annonce des licenciements 
massifs alors qu'il refuse d'investir en France depuis des 
années. 

M. Roger Corrèie. Et Renault ? 

I M. André Lajoinie. La droite mène un combat acharné, agrès-
i sif, un combat de classe contre la politique nouvelle. Au Parle­

ment, elle n'a cessé de multiplier les obstacles contre les 
réformes importantes qui ont été engagées. 

Les forces de l'argent voudraient renouer avec la politique 
| qui a plongé la France dans la crise en important dans notr; 
, pays les méthodes de Reagan et de Thatcher. 

j La droite suscite la recrudescence du racisme et des idée; 
! fascisantes. 

R .P .R . et U .D .F . contestent la présente de ministre,' 
communistes au Gouvernement et dénoncent même S'illégiiimiti 
du Président de la République, exprimant à travers une cam 
pagne violente contre la gauche le refus de l'alternance et dt 
respect du suffrage universel. kApp>md's$er,.enis sur 'es banc. 

i des co.vv.iîorî.-ies et sur pl^isie trs bancs des sociuîr.slcs. -— Prû' ^ 
talions sur les bancs du rassemblement pour la Répubî-ique e 
de ''union pour la dCmocra'ie jiançai-e.) 

La politique de changement s'est heurtée à l'aggravation û> 
la crise dans les pays capitalistes et aux coups portés par V 
patronat et la droite. Les Etats-Unis mènent une véritab? 
: uerre économique dont les effets pèsent, dans notre pays, #J 

i les investissements, les prix et les frais financiers. 

Les travailleurs ont rejeté en 1981 la politique de dêeli: 
| national et d'enlisement dans la crise. Ils apprécient les avar 
i cées réalisées mais ils ont également conscience que des objet 
! tifs importants restent à atteindre. Et ils ont des raison 
| objectives pour être inquiets et exprimer leurs préoccupation: 
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Les effets d'une croissance en stagnation se font durement 
otir sur l'emploi et le pouvoir d'achat. Plusieurs secteurs j 
lustriels connaissent des situations difficiles, comme la sidp- J 
rgie, k s charbonnages, les chantiers navals, l'automobile, le 
timwiîs. la chimie, le textile. .Même les secteurs dits de pointe, 
mme l'électronique, procèdent à des licenciements. 

h\. Roger Corrèie. L'accouchement est difficile : 

M. André Lajoinie. Après avoir été stabilisé autour de deux 
liions de chômeurs, le chômage connaît une aggravation .sen­
tie, avec une progressif.*] de 325 000 demandeurs d'emploi 
ur le premier trimestre de 1884.. Vous-même, monsieur le 
s-mier ministre, ave?, estima le nombre de chômeurs à 2 450 000 
t 1984, et au rythme actuel, ce chiffre risque d'être dépassé. 
h! star !~s bén-'f du TCSS:,.* hh'incn' pour 'j Rcvftihîiqne et 
Vu :'C.i iiot-r iû 'Jcir.Qeraiie irai ta se) 

M. Yves Laneiert. Voilà la vérité ! 

M. André Lajoinie. Vous semblés:, messieurs, vous réjouir de 
montée du chômage alors, que. vous en avez la responsabilité î 

toiestliions s:ir
 !es ba tes v-: rmsf<nblemeiK pour la Répn-

que et d« l'union pour 'a àèmocratie jrancaise. — Applau-
;sements -.ur les bancs des communistes ei des sociaiiêteH.') 

M. noger Corrèzc, Vous l'avez doublé en trois ans ! 

M, André Lajoinie. La baisse des emplois dans l'industrie se 
ursuit à un rythme inquiétant. 

Le pouvoir d'achat, après avoir progressé pour les salaires 
isins du S. M. I. C, baisse depuis un an. Il en est. de même 
ur les familles et le revenu paysan, alors que dans le même 
71 ps, l'activité boursière le confirme, les revenus du capital 
t augmenté de 1.4,1 p. 100 en 1983, soit près de deux fois 
is que les améliorations de salaires réellement obtenues. 

L'expérience montre abondamment que cette situation n'est 
s un mauvais moment à passer, préparant une nouvelle 
srise. Il est au contraire à craindre que les défiais causés 
us notre économie, les retards pris, ne handicapent gravement 
; possibilités de développement à venir. 

Depuis trois ans, les communistes sont au Gouvernement 
aime ils sont auprès des travailleurs parce que c'est le mou-
aient populaire qui a permis le changement en 1981 sur la 
se d'engagements pris et que, sans les communistes, il n'y 
rait pas «u de majorité de gauche. 

aujourd'hui comme hier, le parti communiste est. un élément 
terminant de l'union de la gauche. 

Sous n'avons qu'un objectif, c'est d'avancer dans ia mise 
œuvre des engagements de 1CS1 de croissance, d'emploi, de 

itice sociale. La réussite de cette politique est une condition 
ur empêcher la droite de prendre la revanche à laquelle elle 
m. 

Mous voulons gagner ia bataille de l'industrie nationale et 
l'emploi. C'est le sens de nos initiatives et de nos propo-

ions. La crise n'est pas fatale. EUe est liée directement à 
ecumulation du capital et à une recherche de profit à court 
•me qui entraîne une véritable guerre économique des sociétés 
sltinationales contre k s travailleurs. Il n'est pas vrai que 

licenciements sost le corollaire du progrès technique. 

Le patronat utilise le progrès technique pour accroître la 
ïductivité, confisquer les g&ins a s.:m profil exeJ'iMf et pour 
luir* remploi. 

L« députés communistes sont des p^rti.-ans résolus de Sa 
idernisation de notre industrie pour Mieux r .-pondre aux 
soins toujours plus diversifiés des individus, réduire l.:s aeii-
és pénibles et répétitives. 

Las économies qu'assurent l'informatique et îa robotique 
ivent permettre de libérer des ressources accrues pour la 
•malion et la recherche, lesquelles sont indispensables au 
«eioppement des forcis productives. C'est la raison pour 
iuelle nous avons proposé que 10 p. 100 en moyenne du 
nps de travail soit consacré à ia formation. 

L'emploi doit être un critère décisif pour l'Etat dans ses 
jports avec les entreprises, les crédits publics, les avantages 
eaux, les crédits bancaires devant être accordés avec des 
itreparties précises en matière d'emploi, de manière à eoncen-
r l'effort industriel sur le marché intérieur et. à lutter contre 
spéculation et le parasitisme financier qui est une tradition 

capitalisme en France. 

i Le C. X. P. F. prétend créer des emplois à condition de 
| bénéficier d'exonérations fiscales ou de charges sociales. Mais 
i l'exemple du textile, où le paironat a bénéficié de plus rie 

3 milliards d'exonérations de charges soeialïs. montre qu'il 
n'en est rien puisque 20 000 emplois ont été ou seront supprimés. 

Le secteur public peut contribuer efficacement au renforce­
ment de l'appareil de production national, pour mieux résister 
aux pressions internationales. Des projets existent de produc­
tions compétitives dans nos entreprises nationales. Il faut les 
mettre en œuvre avec, évidemment, ies moyens I'immciers indis­
pensables. 

Monsieur le Premier m'snisi.r*. notre débat d'aujourd'hui sur 
les meilleurs moyens de la politique économique à met ire *n 
œuvre pour atteindre nos objectifs de plein emploi et de pro­
grés social ne doit pas éti'e détaché de la vie tics hommes et 
des femmes de ce pays. 

L'arrivée de la gauche au pouvoir a suscité un immensv 
espoir chez tous ceux qui souffrent de cette suviété capitaliste 
d'exploitalion et d'injustice. 

Les réformes mises en œuvre au début du septennat ont 
confirmé celte espérance d'une vi.- meilleure. Mais vous ie savez 
bien, monsieur le Premier ministre, ia déception et le mécon­
tentement remplacent trop souvent, hélas ! l'espoir et ia 
confiance chez les travailleurs. 

Comment en serait-il autrement quand, chaque mois, des 
dizaines de milliers d'hommes et de femmes sont licenciés, 
rejetés au chômage sans qu'il.; aient pu discuter de l'avenir de 
leur entreprise, des productions possibles, alors qu'il y a tant 
à faire pour satisfaire nos besoins nationaux et contribuer à 
nos exportations " 

Comment en serait-il autrement, quand l'entrée dans la vie 
pour nos jeunes se fait malheureusement trop souvent à 
l 'A .N.P .E , •> 

Comment en serait-i! autrement, quand les difficultés s'instal­
lent dans les familles populaires • ~ noîammcnt dans les familles 
de chômeurs •—- alors que les gaspillages et l'étalage d'il luxe 
des privilégiés de la fortune n'ont jamais été aus.i insolents? 

Il faut écouter, monsieur le Premier ministre, la voix de ces 
travailleurs qui nous ont fait confiance pour trouver des 
solutions et qui, aujourd'hui, s'interrogent. 

Il est temps encore de redresser la barre et de prendre les 
mesures nécessaires pour s'attaquer, de manière résolue, aux 
graves problèmes que connaît le pays. 

Nos remarques, nos critiques vis-à-vis de tel ou tel projet 
gouvernemental, tout comme nos propositions ou suggestions, 
n'ont qu'un but : améliorer l'action de la majorité, parvenir 
à des solutions meilleures, répondre mieux à l'attente de notre 
peuple. 

Sur la base de notre accord sur les objectifs définis en 1981 
et rappelés en 1983, iî existe, c'est vrai, des divergences sur 
ies moyens de les réaliser, l iais la discussion doit permettre 
d'avancer, de. trouver des solutions mieux appropriées à condi­
tion, évidemment, qu'il y ait la volonté de prendre en compte 
nos remarques et propositions. 

Notre participation au Gouvernement e* à la majorité, je 
l'ai rappelé, n'a rien d'inconditionnel. En approuvant celle-ci, 
notre XXIV* congrès en avait bien fixé son but : réaliser ies 
objectifs ratifiés par ie suffrage universel, aller de l'avant vers 
le progrès social et démocratique. 

Il est bien évident, aujourd'hui, que ces objectifs de 1981 
seraient remis en cause si ries moyens suffisants pour les mettre 
en œuvre n'étaient pas arrêtés par le Gouvernement. 

C'est dire toute l'importance de nos propositions sur ïos 
moyens d'une grande politique industrielle, seule à même de 
faire rteuier le chômage, et sur la politique financière indis­
pensable. 

Je rappelle que la politique définie par notre congrès est 
une politique de rassemblement populaire et d'union da la 
gauche sur des objectifs déterminés en commun. Mais l'union 
de ia gauche, pour qu'elle soit féconde et belle, suivant votre 
expression, monsieur le Premier ministre, suppose la discus­
sion et la prise en compte à tout moment des propositions de 
chaque partenaire. C'est la base de la coopération loyale et 

I efficace indispensable. 

C'est ie sens de ce que nous souhaitons, dans l'intérêt des 
travailleurs et du pays. 
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Telles étaieut Ses observations que mon groupe m'a chargé 
de faire à cette tribune, après vous avoir écouté attentivement. 
(Vifs applaud'.sserneiits sur les bancs des communistes. — Mur­
mures sur les tocs du rassemblement pour la République et de 
l'union pour la démocratie française.) 

îw. Pierre JAauger. Ce n'était pas la peine de faire toute cette 
séance pour cela ! 

M. te président. La paroîe est à M. Labbé. tA$p!.a*di$$efn&tts 
sw les bancs dv rassemblement pQdr la République e* de i'«st'#!t 
po ;r ta dê.rtocraf-e fra-'çix':$e.) 

tA. Claude Lobbô. Monsieur le Premier ministre, vous avez 
été autorisé à engager la responsabilité de vwtre Gouverne­
ment, à poser ce que l'on appelait naguère, sous de précédentes 
Républiques, la question de confiance. Mais quelle responsa­
bil i té? l iais quelle confiance? Et comme ces mots paraissent 
dérisoires et vidés de leur sens si on les applique à la situation 
présente. 

La responsabilité. On peut s'interroger sur votre conception 
personnelle sur ce point et se demander si vraiment, à un 
moment quelconque et sur n'importe que] sujet, vous vous êtes 
senti une seule fois considéré comme responsable. 

Vous invoque?, constamment Se passé, l'héritage, l'action de 
vos prédécesseurs, en ignorant superbement que vous avez 
trouvé des caisses pleines, un pays considéré et rassemblé. 
Aujourd'hui, qu'en aveï-vous fait ? 

Un dépoté socialiste. Nous avons trouvé aussi une industrie 
archaïque ! 

M. Claude Labbé. Vous expliquez que seule la durée, Se 
long terme peuvent vous permettre de justifier votre politique. 
Mais le tomps n'est plus où vous pouviez réfuter le procès 
d'intention. Vous ête* au pouvoir depuis presque trois ans, 
au milieu de la législature, et vous vous êtes vanté --» vous 
noui avez même dit que vous en étiez fier — d'avoir mis en 
œuvre un bon nombre de propositions, quatre-vïn-'t-dix, je 
crois, correspondant k vos engagements communs de 1981. Vous 
ne pouvez pas nier avoir engagé délibérément la France dans 
3a voie d'une socialisation qui cumule tous les échecs, notam­
ment dans les domaines économique et soeiaS, et que nous 
pomwnii aujourd'hui largement juger. 

Vous mettez régulièrement en avant la crise, cette crise 
mondiale qui, malgré sa réalité, vous serf d'alibi bien commode. 
Mais c'est précisément parce qu'elle est mondiale, parce qu'elle 
est internationale que nous pouvons juger de la manière dont 
les autres nations, celles qui nous entourent, notamment, la 
combattent efficacement sans pour autant l'invoquer en per­
manence. Si la France s'affaiblit, ce n'est pas du fait de la 
crise, mais de votre incapacité à en maîtriser les effets. 

Pour vous, l'irresponsabilité est un dogme et la véritable 
question qui se pose aujourd'hui ts t ceile-ci : serez-vous autorisé 
à poursuivre votre action politique dans la même irrespon- I 
sabilité ? {Ap,j,o.!rf-sseî„e,!fs -vr les bancs du rassemblement 
•pour la Répuhliqve et de l'mùon pour la démocratie française.) 

La confiance, c'est sans doute pour vous la chose du monde 
la moins partagée, Se bien qui vous fait le plus défaut. Vous 
n'avez pis la nôtre, vous n'avez pas celle des Français. Ils 
vous le disent toi» les jours, et de toutes les manières. Il 
suffit d'additionner tous ces scrutins dominicaux, qui sont 
autant de dtsaveeu.';, ces sondages dont la concordance impres­
sionne quand ils montrant un Président de ia République devenu 
un M. Tiers et vous-même réduit au quart des intentions 
favorables. (Appiaud'ssemevis *wr les mêmes bay.es.) 

Il suffit d'observer ces manifestations de rue.,, 

M. Pierre J a u g e r . Très bien ! 

flfi. Claude Labbé. ... dont la détermination tranquille mais 
résolue monte comme une vague de fond. 

.".".. Afuin Vivien. Vous verrez ça le 25 ! 

*î. Ci*od* Labbé. liais vous ne disposez même pas de la 
confiance de votre majorité, puisque vous voilà contraint de 
vous livrer à cette parodie politique, qui aurait certainement 
gagné à être pius discrète. Une décision brutale pour une 
procédure désuète, un scénario monté avec soin où rien ne 
manque, y compris le suspense ménagé d'une longue suspension 
de séance, mais aussi le nouveau témoignage du mépris élyséen 

pour une assemblée que l'on n'hésite pas à bousculer — e< 
je dis cela, non pas pour nous, l'opposition, mais à propos 
d'une majorité socialiste, si fidèle dans le soutiers q-ïcik 
apporte à votre politique d'échec, que, malgré quelques in car 
tades, elle mériterait une meilleure considération. 

Nous nous sentons parfaitement étrangers à ce débat entn 
la majorité de la majorité et son opposition interne. II S: 
d'importance, il n'a d'intérêt que pour vous, pour pour i; 
France. Il n'intéresse pas ies Français... 

M. Robert-André Vivien. Très bien ! 

KV. Claude Labbé. ... qui estiment qu'en ce moment précis, oi 
vous choisissez de vider publiquement vos quereêies internes 
de plus sérieuses questions devraient être évoquées dans cetb 
assemblée. {Applaudissements s-:: les baves du rasseisbh.,.t.-' 
poifr le République et de l'^-'on pour ta démocratie frmisqi&c. 

Ainsi, nous étions tentés de vous laisser face à face, seuls 
sans nous, joyer cette mauvaise comédie, iîais il s'agit au»s 
d'une déclaration de politique générale. L'opposition doit dort' 
s'exprimer et tenter de donner à ce débat un caractère p,u 
sérieux. Car, pour le reste — .• mise au net — vous ne sortir* 
pas blanchis ce soir. Notre rôle consiste aussi à dénoncer c-
que vous appelez l'éclaircissement et qui n'est que Sa projeeti* 
d'un rideau de fumée destiné à voiler les inquiétantes donnée 
de la situation économique, les menaces contre la liberté et i 
montée constante de l'insécurité. (Protestations sur les ba.ics de 
socialistes.} 

Nous ne sommes pas dupes de ce montage politicien. 

Ce soir, lors de la minute de vérité, au moment du serai ir. 
rien ne sera changé. A l'issue d'une palinodie don* chacun poi 
vait à l'avance décrire l'exact déroulement, la coalition poui 
Suivra sa route cahotante. 

Monsieur le Premier ministre, vous vous êtes montré fer m 
dans le verbe. Les socialistes vont marquer leur soif d'ortln 
doxie et de fidélité. Les communistes, eux, poursuivent un 
politique de duplicité sans subtilité. Us savent que, quoi qu'il 
fassent, ils bénéficieront de l'immunité totale. Comment, e. 
effet, se passer d'un allié aussi précieux qui rappelle, à jus! 
titre, les sources du pouvoir et l'alliance de 1981 ? 

M. Pierre Mauger. Qui t'a fait roi ? 

M. Claude Labbé. Comment ne pas compter avec la C. G. T 
cette force de dissuasion qui sait si bien souffler aftemativi 
ment le chaud et Se froid ? 

Le départ des ministres communistes, c'est la grande illussw 
la divine surprise, dont on parlera sans doute jusqu'en 198 
pour abuser les naïfs ei tenter de créer un effet de diversio 
supplémentaire. 

fri. Joseph Gourmelon. C'est vous qui en parlez ! 

M. Claude Labbé. Pour nous qui sommes l'opposition, qui nc*i 
considérons comme déjà responsables de l'avenir, mais de l'avani 
seulement, nous voulons dépasser ce psychodrame entre soci: 
listes et communistes qui ne relève pas vraiment du déte 
parlementaire. 

Pour nous, ce débat se situe eiairemont. lî s'agit de la resji-.i? 
sabilité de l'ensemble de la majorité gouvernementale, socialiste 
et communistes étroitement confondus... 

tH. Robert-André Viv ian. Très bien i 

M. Claude Labbé. ... en face de l'ensemble des Français. VOL 
ce qui est en cause 1 {Applaudisuewenis sur 'es bases dv « s s • 
blement pour la République et de l'union pour la dé hoc, a1 

française.) 

Ce sera d'ailleurs l'essentiel de notre propos, qui pourra 
être entièrement polémique, puisque vous nous donnez uf 
extraordinaire occasion de mettre en lumière, de mettre s 
net, ou d'éeîaircir , selon vos propres expressions, toutes ' 
contradictions et toutes vos incohérences. Mais avons-nous 
temps pour cela ? 

Vous ne devez pas espérer pouvoir impunément vous dis-
cier sans vous séparer. La responsabilité du pouvoir ne se pa 
tage pas. Vous devez l'assumer entièrement en nous épargnai 
ce travail dans le flou artistique, où vous êtes passé maître. 

Voyons clairement les faits. Les communistes ne chan je: 
pas. Tout le monde reconnaît cela comme une évidesîce. Pou 
quoi changeraient-ils une ligne de conduite qui a au moins 

http://bay.es


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 1S AVRIL 1984 1823 
mérite d'être constante ? Ils se déterminent en fonction d'une 
logique qui n'appartient qu'à eux seuls. Us sont, comme le 
disait le généra! de Gaulle séparés . 

ft*. Alain Bonnet. Il jes avait pris au gouvernement i 

M. Claude Labbé, Quand nous écoulons ies dirigeants commu­
nistes, nous trouvons, à l'extérieur, leurs propos singulièrement 
dominateurs. Ces prétentions à peser sur Sa politique française 
ne paraissent nullement justifiées ni proportionnelles à leur 
représentation dans cette Aisemblée, et surtout à leur audience 
dans le pays. 

Plusieurs députés du rassemblement pftur la .République. C'est 
vrai ! 

'ifi, Claude Labbé. C'est au moins un point qui parait, clair à 
tout le monde, -et sans doute sur bien des bancs du groupe 
socialiste. 

Les socialistes changent-ils ? Nous observons que ie Gouverne­
ment que vous dirigez n'a pas varié dans sa composition, que la 
majorité parlementaire est identique et que, malgré des ten­
sions internes dues aux personnes et aux idées, il continue avec 
arrogance de faire fausse route. Quoi de nouveau, en effet, dans 
les déclarations récentes du Président de la République chargé 
de définir les grandes orientations ? Rien, si ce n'est la confir­
mation d'une volonté de poursuivre une mission idéologique 
en ne tenant compte des réalités que lorsqu'elles constituent un 
obstac'e infranchissable dressé sur son parcours. Vous ne chan­
gez pas au fond et. vos virages sont plus tactiques que réels î i 
l'on y regarde de près. 

Je aie souviens de Léon Blum, alors président du Conseil, 
s'adressant à la crise et à l'inflation : Non, disaiiif, tu n'iras 
pas plus loin. Et non seulement tu n'iras pas plus loin, mais 
désormais tu dois reculer , Aujourd'hui comme hier, c'est vous 
qui reculez quand les difficultés s'avancent. (Protestations sur les 
bancs des socialistes.) 

M. Gabriel Kaspereit. Eh oui ! 

M. Claude Labbé. Votre chemin de crête, c'est le record du 
chômage, et vous venez d'invt nier une notion aussi intéressante 
ÏU3 baroque — cela date d'hier après-midi — le zéro positif. 
Rires et applavdi,isement$ .s«r les banctf df. rasse.th'ement pour 
'a République et de l'Union pour \a démocratie jn:-çi,ise.) 

Comme on est loin des promesses ! Souvenez-vous, monsieur 
Vîauroy, du discours de Denain. Personne ne l'a oublié, sur 
aucun "de ces bancs, en particulier sur ceux-là. {h'omt&n désigne 
'es lianes des co.u ttunûstcs.) 

Lt-s socialistes sont frappés d'un niai héréditaire : au-delà 
ÎÊS hommes qui passent, le s-nciaUsmc fait la preuve qu'il n'eat 
.e vecteur d'aucune réussite. 

M. Gabriel Kaspereit. C'est très '.'rai ! 

M. Claude Labbé, A certains moments, vous semble?, leceuteî 
les échappées libérales. Mais il ne s'agit jamais d'une modifies-
ion profonde. 

Votre politique industrielle en donne une remarquable ilhis-
ration. Lorsque les faits dans leur brutalité et. les événements 
l'j'ils suscitent vous prennent au collet, vous réagissez sporadi­
quement, alors que Von ne peut dissocier ni des régions ni des 
«•anches industrielles de l'ensemble national. Vous créez quel-
ues espaces de liberté, sans admettre qu'il faut tout libérer, 
It nous, nous disons : pas d'intervention de l'Etat, plus d'auto-
M de l'Etat, voilà la règle. (AppU tdissements sur les bancs 
u rassemblement pour .!a Ripithiiqns et de l'union pour la 
étiiocraUe française.) 

I! faut inverser un processus mortel pour l'entreprise, c'est-à-
ire pour l'économie. En multipliant les interventions de l'Etat 
i où il n'a rien à faire, vous réduisez sa force et sa crédibilité 
'i où elle devrait s'exercer, par exemple dans la protection des 
Itoyens, dans le maintien de l'unité nationale, dans la solution 
es conflits catégoriels. Un pouvoir touche à tout qui sacrifie 
accessoire à l'essentiel, voilà où nous en sommes parvenus. 
oilà ce qu'il faut changer. Voilà dans quelles conditions nous 
Durrions dire que les socialistes changent. 

h\. Robert Cabé. Ah ï ah ! 

M. Claude Labbé. Vous percevez mal les potentialités de notre 
luple. (Exclamations sur tes bancs des socialistes.) Vous sous-
tîmez sa capacité d'initiative, d'innovation et même son génie. 

Ecoutez tous ces dirigeants d'entreprise qui détiennent, eux, les 
clés d'une nouvelle croissance, d'un redressement, d'emplois 
nouveaux et qui constituent une force vive dans notre paya. Que 
vous disent-ils quand Us vous crient leur vérité ? 

Ils ne veuîent pas de votre assistance. ïîs refusent votre solli­
citude. Ils ne réclament que leur liberté. Donnez à l 'entreprise 
française, y compris au secteur nationalisé et quelle que soit ia 
taille des entreprises, cet espace de liberté qui leur esi 
indispensable. 

Nous vouions faire sauter ces verrous administratifs, ce* 
pesanteurs bureaucratiques, ces blocages, ces limitations, ces 
contraintes qui, même lorsqu'elles sont assorties de certains 
avantages, freinent ou annulant ressenti :! de l'action et de 
l'essor. lApplaiditse. nents sttr Jeu boites du rmstfchlew.ent f>it\tv 
'a République et de l'union pu \r la déiùocraiie frtmçe'.e.) 

Alors, sans rien demander à personne, sans créer 4e n o * 
velies charges, qu'il faudra bien à nouveau répartir, ... 

M. Robert Ccb3. Cela manque de punch i Ce n'est pas 3s 
reîète ! 

IVI. Claude Labbè. ... dans ia confiance revenue les entrepre­
neurs pénétreront- des marchés nouveaux, ouvriront la voie à de 
nouveaux emplois, créeront de nouvelles richesses, alors que vous 
tentez rie gérer la pénurie, de partager le chômage et de faire 
virre ainsi notre pays très dangereusement-

II n'est pas surprenant que vous soyez attachés à des concep­
tions périmées puisque, au lieu de vous débarrasser d'un passé 
qui vous colle à la peau, vous en faites un Panthéon. 

Je n ignore pas, monsieur le Premier ministre, que vaux 
n'aimez pas que Ton vous accuse de porter atteinje aux libertés. 
Vos ministres, qui se sentent sans doute touchés, ne manquent 
pas de s'indigner d'un tel procès. 

to. Robert-André Vivien. C'est vrai ! 

M. Claude Lcbbé. Pourtant, nous n'avons pas constaté de 
changement, là non plus, de votre politique au sujet de deux 
projets parfaitement exemplaires et qui touchent à la liberté 
de îa presse et à la liberté de l'enseignement (Erriamalion* tu r 
les bancs des socialiste?.) 

M. Joan Valroff. Hersant ! 

M. Claude Labbé, Nous expliquerons daru» le détail et sans 
aucune concession en quoi ces projets sont, iiherticides , pour 
reprendre une expression qui n'est pas mienne, «a«i.î qui a été 
utilisée récemment par l'un (le \oa ministres, pour leur dénier, 
bien sûr, ce caractère. 

Mais, enfin, nul ne doute aujourd'hui, après notre clarifica­
tion de ce texte, que votre loi sur la prisse osl bien une loi 
scélérate, doublement scélérate puisqu'elle vise une personne 
et parce qu'elle tend à détruire des or iancs de presse qui sou-
t icnntnt l'opposition. Qu'avez-vous modifié? Piattquemeni rien 
d'essentiel et tout laisse penser que vous agirez ds même devant 
le Sénat. 

Quint à l'école, vous avez réussi ce miracle de dressiT conlr* 
vous Soute une partie de ia population... 

ivi. Lucien Richard. Soixant 'd ix pour cent ! 

.'4. Claude Labbé. ... qui, refusant en gros la politisation, ne 
s'est engagée, et avec qaelle vigueur, Que devant la réalité et 
la proximité du danger. Nui ne saurait mettre sérieusement en 
doute la bonne volonté et la neutralité do la hiérarchie eatho> 
laque française. Pour que l'on parvienne i une révolte qui ne 
manque ni de courage ni de justification, îî fallait que votre 
projet, malgré son hypocrisie, démontre bien une volonté a m > 
tée de démanteler l'enseignement privé. (App3nudis.<'ements 
sur les bancs du rasstfffiblemmt pour la RépubVque et de 
l'union poL'r la démocratie française.) 

Vous avez redonné vie à une querelle enterrée depuis long­
temps et qui nuit aussi bien à l'enseignement public, que vous 
défendez niai, qu'à l'enseignement privé que vous condamnez. 
Et j 'a i été frappé d'entendre un enfant poser cette question qui 
est bien significative : • Qu'est-ce que c'est que l'école pri­
vée ? Il ne faisait pas la différence. Cela veut bien dire que, 
pour les parents et les enfants, l'école, dans son pluralisme, 
forme un ensemble complémentaire permettant un choix qui 
donne la préférence tantôt à l'un, tantôt à l'autre des systèmes 
éducatifs... 

M. Alain Vivien. Ce n'est pas l'avis de M. Debrê ! 
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M. Claude Lrbbé. ... mais qui ne gagnerait rien dans Sa fusion, 
dans l'intégration. Que! changement, là encore, dans la politique 
socialiste ? Nous entendons déjà, avant ïe débat parlementaire, 
les prémices des discours qui seront tenus d'ici au mois de mai. 
N'allez-vous pas encore aggraver la nocivité des propositions de 
SI. Savary ? 

. Enfin, l'opposition vous condamne parce que vous divisez les 
Français. Vous avez remis an (tout du jour de vieilles lunes 
comme la lutte des classes ou la ,'ut rre scolaire. Il est toujours 
dangereux d'agiter des ferments dt division, même s'ils paraissent 
absurdes et dépassés. 

Vous glorifie-/. !a gauche et vous montrez la droite du doigt, 
comme si cette division avait encore un sens, A ee jeu, d'ail­
leurs, vous parvenez à redresser l'image de la droite — image 
que vous aviez vous-même dessinée comme une caricature — 
et à disqualifier ta gauche. 

M. Jean Vairoff. Il faut dire que vous nous donnez un sacré 
coup de main ! 

M. Claude Labbé. Nous voulons, nous, rassembler les Fran­
çais... 

M. Alain Bonnet. Avec Le Pen ! 

M. Claude Labbé. ... et, déjà, nous en rassemblons beaucoup 
dans l'opposition — une majorité d'entre eux vous le savez. 
C'est avec ces Français rassemblés que nous bâtirons ta France 
de demain. 

M. Robert Cabâ. Vos compagnons s'endorment, monsieur 
Labbé ! 

M. Claude Labbé. Alors, qu'importe si aujourd'hui vous pour­
suivez votre mauvaise pièce dans votre théâtre d'ombres ! Mais 
!a France vous condamne, comme nous vous condamnons, parce 
qu'elle ne veut plus rie marchands d'illusions ceux qui sus­
citent l'espoir, puis sombrent dans l'austérité, une austérité dont 
nous récusons la fatalité. Et, d'ailleurs, nous ne sommas pas les 
seuls ! 

Tout à l'heure, k l'iïsue de ce débat, vous recueillerez, dans 
un vole qui n'aura rien clarifié du tout, ce que vous voudrez 
considérer comme la confiante de votre majorité. Vous aurez 
pris soin, selon lu formule traditionnelle, d'écarter certains 
points qui vous divisent vraiment. Aussi, les communistes peu­
vent à bon droit prétendre que leurs réserves n'engagent pas 
le fond de votre politique et qu'ils vivront, dans l'atfente des 
inflexions qu'ils souhaitent et que peut-être, ou sans doute, 
vous ieur concéderez. Nous connaissons l'élasticité de votre 
fermeté. 

Vous disposez pourtant d'un-., autre occasion de tester l'unité 
des deux composantes de la majorité : Ja déclaration sur la 
politique étrangère, toujours fixée à jeudi prochain. 

Monsieur !e Premier ministre, faites suivre cette déclaration 
d'un vote après avoir nettement indiqué votre position sur 
l'envahissement de l'Afghanistan, les événements de Pologne et 
autres manifestations de l'impérialisme soviétique. Nous ver­
rons alors si vous parvenez avec vos alliés à un compromis, qui 
n'honorerait aucune des deux parties. 

(A. Emmanuel Aubert. Très bien ! 

M. Claude Labbé. Mais vous avez sans doute plus de goût pour 
les conciliations équivoques que pour les véritables ordalies. 
(Applaudisses icrets sur les bancs du rassemblement t>otir la Répu­
blique et de l'union pou-f la démocratie française.) 

Oui, ce soir, a l'issue de ce débat, si y aura encore un peu 
plus de déçus, un peu plus de bernés, y compris sur ces bancs. 

M. Alain Bonnet. Surtout après vous avoir entendu I 

M. Claude Labbé, La France n'y aura rien gagné. Vous aure? 
peu glorieusement ressoudé votre majorité. Il vous manquera 
toujours l'essentiel, la confiance, du pays. 

M. Alain Bonnet. Attendez qu'il se prononce ' 

M. Claude Labbé, Vous recevrez une fois de plus, et ce ne 
sera pas une surprise, la sanction de notre groupe du rassem­
blement pour la République. (Rires et exclamations sur les bancs 
des socialistes.) 

M. Alain Vivien. Ce ne sera pas suffisant ! 

M. René Rouquct. C'est un mythe ! 

M. Claude Labbé. C'est bien sûr une sanction parlementaire, 
mais ce qui fait surtout sa force, c'est qu'elle est le prolonge 
ment naturel de cette opposition nationale, calme mais résolue, 
qui vous condamne au nom de ta France. (Vifs çpfrfwdisîe-
merts sir les bancs dv rassemb'emevt povr la R-:p-.bïlq"-. ci 
de Ï'MWJOIS pou-- la démocrate française.) 

M. le président. La parole est à M. Biiiardon. (Ap|i 
..:£-.'s s?'r tes battes des soeiaiisies.) 

M. André Siilardon. Monsieur le président, monsieur le Pre­
mier ministre, mesdames et messieurs les ministres, mes cher.i 
collègues, que signifie accorder sa c^nfi^nce à un gouverne­
ment ? 

S'agit-il seulement de lui donner quitus pour son action pas­
sée ? S'agit-il de lui donner simplement mandat pour l'avenir au 
vu de son programme ? S'agit-il uniquement d'estimer que la 
structure politique qu'il incarne est satisfaisante ? 

C'est un peu de tout cela, sans doute. Mais pour le groupe 
socialiste, au nom duquel je m'exprime, la confiance dépend 
d'abord de la capacité qu'a l'équipe qui la demande de compren­
dre l'évolution des choses, d'en tirer avec lucidité et courage 
les conclusions quant au programme et, à partir de là. d'agir 
sans faiblesse et dans la continuité pour l'accomplissement 
de ce programme. 

Qui peut douter qu'il n'y ait crise internationale ? Qui d'entre 
nous peut apporter la preuve de ce qu'un ancien président de 
la République affirmait bien légèrement sur les antennes, il y a 
quelques jours, â savoir que la crise est finie aux Etats-Unis 
et en République fédérale d'Allemagne ? 

Qui d'entre nous ignore que, depuis ta fin des années i960, 
et de plus en plus vite, nous sommes entres dans une époque 
de profonds bouleversements économiques, monétaires, indus­
triels et technologiques, dans un redéploiement économique qui 
n'a pas contribué à améliorer la situation des plus faibles ".' 

Qui d'entre nous peut prétendre que ces phénomènes ne *e 
produisent pas en grande partie au détriment des peuple, du 
tiers monde es des vieilles nations industrielle-? 

Qui peut ignorer que cette crise ne revêt pas seulement de» 
aspects économiques mais qu'elle a aussi des implications eulîu-
relies, sociales et touche tous les domaines de la vie ? 

Analyser correctement la crise, les risques qu'elle nous lait 
courir, les enjeux qu'elle représente si nous savons tareir 
le» opportunités, tel est donc le premier devoir d'un gouverne­
ment qu[ aspire à l'efficacité, telle est la condition $n>t> qua.iton 
du succès pour la France. 

Cette crise qui existe, qui est là, dont nous percevons t « 
causes et dont nous voyons les conséquences si nous laissons 
faire, notre objectif est de la prendre à bras-le-corps. 

Comment ? Certainement pas en sacrifiant les acquis soïiaux 
de la nation au détriment des plus faibles. 

Quoi que puissent prétendre certains des conservateurs qui 
dirigent d'autres pays, on n'entrera pas au X H siècle en retour 
nant, sur le plan social, au six . 

Que faut-il donc faire ? II faut permettre, aider, aceompa tn-.-r 
Ja mutation culturelle, intellectuelle, technologique, industrie»* 
et économique de la nation. 

Les moyens de cette politique sont clairs. Ils ont pour nom : 
prise de conscience, formation, planification. 

J'ai dit : prise de conscience, et c'est peut-être ià k plus 
difficile. 

Dira-t-on assez le mal qu'ont fait ceux qui, quand la ecUs 
s'est vraiment manifestée, en ont caché aux Françaises et aux 
Français ses conséquences et ses implications ? Quelles trom­
peries, quelles illusions ont-ils semées ? 

Qui disait, sinon la gauche, que la crise était structurelle et 
qu'elle serait longue, peut-être dramatique ? 

Sur notre société, mes cheis collègues, la crise a des effet.» 
déstructurants. 

Combien de travailleurs de notre pays subissent aujourd'hui les 
vingt-trois ans de gestion inconséquente et à courte vue ? 

M. Jean Vairoff. Très bient 
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M. André Billardor.. Comment ne pas comprendre leur 
ingoisse ? 

Alors que la formation n'était pas en France le seul moyen 
de promotion connu, elle l'est quasiment devenue. 

Faire prendre conscience aux Français de l'importance et | 
le l'urgence des mutations qui s'imposent en dépit de résistances 
légitimes et de corporat is tes parfois moins légitimes, telle est I 
a principale priorité. 

Il faut à la foi* faire vite et maintenir rigoureusement les \ 
' rands équilibres qui sont la condition du succès. Il faut ensuite ; 
!gir en profondeur pour les mutations industrielles. li faut I 
înfin, et ce ne peut être que difficile dans un tel contexte, déve- ( 
lopper tes acquis sociaux. J'aborderai cet points tour à tour, j 

Tout d'abord, le retour aux grands équilibres : l'année 1984 
iera une année charnière pour Ja France sur le pian économique 
>t financier. 

Pour étay-er cette affirmation, il convient de tenter de répon-
îre conjointement à trois questions : 

L'économie française est-elle, en 1984, capable d'enregistrer ] 
les résultats décisifs sur ie double pian de l'inflation et du 
rommeree extérieur ? 

La société française est-elle capable d'enraciner un mode 
l'évolution économique et social qui conjugue l'assainissement 
le l'économie au moindre coût social et ie refus de la déflation ? i 

La France, nécessairement ouverte sur le monde, peut-elle, j 
ians une période dïfficiie pour l'ensemble des économies ocei- j 
lentales, poursuivre sur la voie qu'elle a déjà amorcée, je veux j 
lire assurer les moyens de l'indépendance nationale '! 

De ce triple point de vue l'année 1JM34 es) vraiment une année i 
tratégique pour le monde comme pour l'économie française. 

On nous dit que l 'enviroununem international s'améliore, 
l'il est exact que la reprise de la croissance et de la production 
'effectue dans certains pays, nombre d'experts internationaux 
'accordent à démontrer que l'ombre de la récession plane tou-
ours sur les économies occidentales, les économies européennes 
lOtamment apparaissant encore bien fragiles face aux turpitudes 
lu cours du dollar. 

Dans ce contexte, la France s'est engagée résolument dans 
a bataille économique, convaincue de la nécessité de disposer 
l'une économie puissante pour asseoir son autorité et son indé-
>endance. 

Le Président de la République, s'adressent aux Françaises et 
ux Français, a appelé l'ensemble des partenaires économiques 
t, sociaux à la mobilisation. 11 a rappelé le grand devoir qui est 
a nôtre, celui d'une France à la pointe du progrès économique 
S social. 

Ce grand dessein repose sur un triple projet. 

Un projet industriel, source de richesses et qui permettra à 
i France de se situer au tout premier rang des grandes nations \ 
iduslrialisécs. j 

Un projet social, fondé sur l'amélioration des relations au sein -
e l'entreprise, la lutte prioritaire pour ie, droit au travail, la j 
«finition d'une politique sociale compatible a^ec nos objectifs < 
'évolution des prix et ie maintien des garanties sociale? 

l in projet culturel, indispensable pour préparer ie peuple 
rançais à saisir l'importante mutation que nous connaissons 
epuis une décennie, (A^p/ai rfissri »t»îs sur lt.,t ba.es éf$ sarte-
s4us.) 

Malgré un environnement international difficile et. incertain. 
i France a su se dot r d'outils qui lui permettront, en relou­
ant à notre aopareil de production les capacités de compétitivité I 
t d'innovation, de. faire face au siéil de l'avenir. 

Dans ce contexte, toute notre politique économique à court i 
»rmc est donc placée sous le signe de cette double conception : 
MHinuer l'effort d'assainissement stns sacrifier Se long terme. 

Tel est la résultat d'une politique de rigueur voulue sans 
éflation et qu'il convient de souligner lorsqu'on demande à la 
jciéîé française de conjuguer l'assainissement industriel au 

'joindre coût social, c'est-à-dire en refusant la récession. 

Le retour aux grands équilibres est. donc une nécessité qui, à j 
hidence, s'impose et qui doit être recherchée avec constance ] 
i dépit des contraintes et des coûts qui accompagnent la 
'marche. S 

C'est donc à un effort important et durable que le Gouverne­
ment, soutenu par sa majorité, a convié l'ensemble de no» 
concitoyens. 

Le récent voyage du Président de la République aux Etats-
Unis l'a parfaitement démontré : notre pays joue un rôle émi-
tient et occupe une position importante au niveau mondial, 

Ce rôle, la gauche au pouvoir a voulu le développer et, contrai­
rement aux prédictions de certains de nos détracteurs, la France 
ne s'est pas refermée sur elle-même. L'inverse ne correspondrait 
ni à notre tradition, ni à notre stratégie dictée par les exigences 
du moment. Tout au contraire, nous avons voulu relever le défi 
industrie! de cette fin de siècle, formidable défi marqué par 
l'accélération des mutations technologiques et les hésitations 
d'une économie mondiale sur iaqueiie tout pronostic est aléatoire. 

Cette position, que nous voulons renforcer pour donner à notre 
pays l'indépendance nécessaire alors que lu crise continue à sévir 
durement, nous oblige à combattre avec courage simultanément 
sur tous les fronts. 

Une telle politique, monsieur le Premier minisire, est difficile 
et courageuse. Qui ne comprend que l'adhésion soit malaisée ? 
Cette dernière suppose le langage de la vérité. Les Français com­
prennent la nécessité de l'effort, ils savent, souvent d'instinct, 
qu'ils participent à une œuvre de reconstruction. Ils ont besoin 
de perspectives claires, d'objectifs affirmés et ce d'autant plus 
que, pour les atteindre, le chemin est encore long et les '.oies 
étroites. 

Cette politique diffère ûc ce qui a été fait avant 1981. parce 
qu'elle cherche, d'une part, à mieux protéger ceux qui ont subi 
les effets d'une politique difficile pour les plus exposés, c'est-à-
dire les moins formés et les moins qualifiés, el. d'autre part, 
à donner à tous, et notamment aux 'nirepreneurs, les moyens de 
se battre et de gagner. 

Cette stratégie, j 'insiste, ne doit pas se faire sans rechercher 
à corriger les effets néfastes que les grands choix macro-écono­
miques peuvent «voir sur certains. 

L'honneur de votre Gouvernement aura été d'avoir mis en place 
une gestion sociale ciu sous-emploi. La méthode ne régie pas 
tout, et on le voit bien aujourd'hui. Des relais sont nécessaires 
et, en premier lieu, le retour à la croissance, chacun en convient. 
Mais sans la gestion sociale, quel serait aujourd'hui h- niveau 
du chômage ? 

Nous sommes, nous socialistes, sans doute plus sensibles qu« 
d'autres à la situation difficile de celles et de ceux que ia crise 
frappe durement. C'est pourquoi nous observons avec inquiétude 
la récente montée brutale du chômait? et nous affirmons avec 
force notre solidarité à l'égard de cclîep et de ceux qui. désem­
parés, s'interrogent sur l'avenir. Nous avons, vis a-vie d'eux, un 
devoir d'explication et d'action. 

Nous faisons confiance au Gouvernement pour rechercher, 
ensemble, les voies permettant d'atténuer la douleur de certaines 
situations, mais l'effort dans lequel le pays est engagé ne doit 
pas se relâcher, car ia crise continue, impitoyable, et tout relâ­
chement compromettrait l'issue, d'autant plus que la phase 
actuelle est sans doute la plus décisive. 

Le Gouvernement nous demande aujourd'hui les moyens de 
poursuivre. Le soutien des socialistes, monsieur le Premier minis­
tre, vous est acquis, clés lors que r effort demandé n'enfreint 
pas notre engagement sur l'objectif essentiel qu'est la justice 
sociale. 

Le eorp.- social est ébranlé. Ceux qui soutiennent traditionnel­
lement ia fauche s'interrogent, inquiets. Une majorité solidaire 
et active est indispensable à ia crédibilité des choix fouveme-
mcntau.K. Nos concitoyens sont capables de comprendre ie lan­
gage de s'a vérité, y compris sur les dossiers les plus difficiles. 
(Appï-qijsisseHwrés S»*v les hauts d,'s soctol.isies.) 

L'un de ces dossiers est celui de la stratégie industrielle. 

La problématique industrielle est au cœur de l'action pour 
le redressement. C'est pourquoi, s'attaqnant résolument à cette 
question, le Gouvernement a défini sa stratégie industrielle, 
adaptée à la réalisation des objectifs de politique économique. 
Elle constitue- un tout : il n'y a pas d'avenir pour nos industries 
de base, sans leur modernisation avec des mutations sociales 
parfois douloureuses ; il n'y a pas de reprise possible de l'in­
vestissement industrie!, sans les adaptations nécessaires sur les 
branches pour lesquelles la tendance Sourde est au repli ; il 
n'y a pas de mobilisation efficace des financements sans une 
sélectivité drastique en faveur dp la recherche et de îa formation 
et par conséquent au détriment d'antres destinations. 

http://ba.es
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La stratégie industrielle, c'est tout à la fois la conduite d'une 
mutation culturelle, la définition d'objectifs à moyen et long 
terme et les moyens de les atteindre, des inflexions immédiates 
à apporter, niais aussi des ajustements nécessaires au long du 
parcours. 

La nécessité de la modernisation impose l'adhésion des forces 
sociales productives. La modernisation de «aire industrie est 
devenue une nécessité, s'agissant de la place que notre pays 
veut occuper dans Se monde. Mais elle pose, ii est vrai, certains , 
problèmes aux hommes et aux femmes qui sont directement 
concernés par les évolutions industrielles et nous en sommes 
très conscients. C'est pourquoi nous disons que cette mutation 
doit se faire avec eux et non contre eux.. 

L'industrie française a souffert et souffre encore de nom- { 
Vjreux handicaps. Partant, de ce constat difficile, de cette stiua- \ 
tion préoccupante, nous avons défini des objectifs pour l'avenir. 
Et j 'en retiendrai trois qui sont essentiels, dans le droit fil 
du début de mon propos. 

Le rétablissement de nos équilibres extérieurs, la stabilité de 
notre monnaie dépendent finalement de la solidité de notre 
industrie, de .sa capacité à satisfaire les besoins nationaux et 
à conquérir les marchés extérieurs. 

M. Guy Bêche. Très bien ! 

M, André Billardon. Le second objectif est relatif à l'évolu­
tion de l'emploi qui doit engager son adaptation à Sa situation 
nouvelle qui se crée, du fait de la modification du paysage éco­
nomique et industriel, notamment. 

Cette question doit être abordée avec courage et avec lucidité. 
Le renforcement de notre industrie, ,-n particulier par la robo­
tisation et la création de métiers nouveaux, ne signifie malheu­
reusement, pas nécessairement ia eré..tion équivalente d'emplois. 
Souvent même, les gains de productivité entraînent des pertes I 
d'emplois. 

Au-delà même, il est bien difficile de parier sur une crois­
sance de l'emploi industrie! quelles que soient les conditions 
économiques. Au contraire, la décroissance relative de l'emploi 
industriel est une tendance forte qui affecte tous les pays indus­
trialisés indépendamment, de la conjoncture économique : 
reprise et croissance son! de nature à accentuer des mouvements | 
internes mais ne modifieront pas profondément, les grandes 
tendances. 

H en résulte ia double nécessité impérieuse de réfléchir 
d'une part à une accélération de la création d'emplois non , 
industriels et d'autre part, c' surtout, s y partage du travail 
avec toutes ses conséquences, y compris bien entende Se par­
tage des revenus. 

De tout cela, ii faut diaiosuer avec les forées vives du pays, 
car les questions économiques et sociales restent en cor* trop 
souvent du domaine du secret, 

La modernisation de notre industrie e t . je l'ai déjà dit. devenue j 
mie e isence de survie pour l'économie française. Mais atten­
tion '. Moderniser rte signifie pas que les industries de base 
doivent disparaître. 

M. Guy Bêche, ' très bien ! 

M, André Biilardon, Le charbon, la sidérurgie, Ses chantiers 
navals font partie du joele indispensable à notre industrie. Ils | 
sont d'abord une condition de notre indépendance nationale. I 
Ils sant ensuite la base de notre appareil productif, sans la- I 
quelle les autres branches industrielles, et celles de pointe 
notamment, ne pourraient croître. La mutation industrielle 
concerne davantage l'organisation de ia production que la | 
nature même des produits. Il s'agit aujourd'hui d'encourager 
et de favoriser la diffusion des techniques capables de donner | 
un nouveau souffle aux secteurs traditionnels lorsque leurs capa­
cités auront été adaptées aux réalités du marché actuel. 

Enfift, moderniser notre industrie, c'est donner la priorité a 
l'avenir, c'est-à-dire aux bioteehnofogies, aux nouveaux maté­
riaux, aux économies d'énergie et à l'électronique. Ces nou­
velles branches industrielles assureront ia croissance des em­
plois nouveaux et auront une action décisive sur ie rétablisse­
ment de. l'équilibre de nos échanges industriels. 

M. Guy Bêche, C'est vrai ! 

M. André Biilardon. Au terme de cette analyse, une question 
se pose : avons-nous les outils de la stratégie ? Le dialogue 
social est une nécessité et son absence un archaïsme pénalisant 
pour le monde du travail et pour l'entreprise. 

Depuis deux ans, un travail législatif considérable, sur lequel 
je reviendrai, a été accompli en ce domaine. 

La constitution d'un puissant secteur industriel public prétait 
encore, il y a quelques semaines, à des critiques acerbes. 

La situation actuelle est de nature à amener bien des correc­
tions à un outil industriel moderne et performant. L'Elat a 
joué pleinement son rôle, d'actionnaire en apportant les dota­
tions en capital nécessaires au redressement des investissements 
qui s'amorce. Les premiers résultats sont là : les résultats finan­
ciers des entreprise.5; du secteur public industriel pour I&83 
sont globalement en amélioration. 11 reste, là comme ailleurs, 
que le dialogue social a de réels progrès à accomplir. 

Le rôle des petites et: moyennes entreprises a été apprécié 
dans toute son importance, notamment, pour ce qui concerne 
l'emploi et les industries innovantes. 

Enfin, la réorientation de l'épargne vers l'industrie a été 
engagée. 

Pour être tout à fait complet, il faudrait citer d'autres kviers, 
et en particulier ta relance européenne nécessaire. Mais l'évo­
cation des choix à moyen terme ne dispense pas d'un examen 
de la situation actuelle de l'industrie. 

Celle-ci se trouve aujourd'hui dans une position charnière. 
A travers les résultats contrastés des branches, nous décelons 
les marques du passé mais aussi les tendances r èu l i an t de la 
politique mise en œuvre ces trois dernières années. La concré­
tisation et ia généralisation des indices d'espoir que nous per­
cevons dépendra pour une large part de la mobilisation des 
forces sociales concernées en faveur de la modernisation de 
notre industrie. 

L'activité industrielle, que d'aucuns voyaient déjà en chute 
libre il y a un an, ne s'est pas effondrée et se maintien! même 
à un niveau satisfaisant- Les investissements des entreprises, 
qui avaient connu la lente et profonde dépression que l'on sait 
dans le passé, sont en passe de se redresser cette année. Les 
prévisions de croissance en volume s'établissent globalement à 
un niveau élevé, et même à un niveau très élevé pour le secteur 
public concurrentiel. Ce fait est positif et il faut le souligner. 

Là encore, la tendance observée doit être concrétisée pour 
que l'on soit sûr d'être sur ta bonne voie, même si la contre­
partie doit être une surveillance plus rigoureuse encore par le 
Gouvernement, du fait des risques encourus par la balance du 
commerce extérieur. 

Depuis mai 1981. les adaptations de notre appareil de pro­
duction se poursuivent dans de nombreux domaines. Le Gou­
vernement a fait preuve à la fois de réalisme et de courage 
m ouvrant les dossiers très difficiles de l'acier, du charbon, des 
chantiers navals, de l'automobile et du téléphone. 

N'ayons garde d'oublier que, dans le même temps, d'autres 
restructurations se réalisent chaque jour, dans des conditions 
parfois plus difficiles, en particulier pour les travailleurs 
dits entreprises concernées. Le Gouvernement intègre totalement 
ces restructurations dans ses préoccupations. 

Cependant, il est légitime qu'en raison des spécificités des 
secteurs précédemment cités — concentration sur un petit 
nombre de sites industriels, détérioration déjà ancienne de* 
situations mais aiwsi, pour certaines de ces activités, difficultés 

[ pi il» structurelles que conjoncturelles le Gouvernement ait 
•' voulu mettre en place un dispositif d'intervention lourd. 

La réussite de Tof.re plan, monsieur le Premier ministre, avec 
ses trois volets, industriel, social et économique, supposa qu'un 
certain nombre de conditions soient remplies. 

Et tout d'abord ia mobilisation de tous les acteurs socio-
économiques et politiques des régions concernées. 

On comprend parfaitement l'intense émotion des travailleurs 
de la .sidérurgie lorraine, en particulier, à l'égard desquels la 
solidarité nationale doit être sans faille. 

Pour réussir, l'effort doit être dynamisé par une volonté col­
lective. Les régions d'implantation industrielle traditionnelle 
doivent se saisir de cette occasion qui leur est donnée de 
bâtir les conditions d'une industrialisation dans les .secteurs d* 
pointe qui feront la puissance des nations modernes de demain. 
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En second lieu, l'effort de formation des hommes doit être, 
sans conteste, exemplaire II n'est, aucune régulation budgé­
taire doîit la nécessité prime sur cette priorité. 

M. Adrien Zelter. Chiche ! 

M, André Biilardon. Encore faut-il que les entreprises concer­
nées ne fuient pas leurs responsabilités. Leur mutation doit 
intégrer un vaste projet de modernisation sans lequel on ne 
ferait croire à personne dans les régions si durement touchées 
que le Gouvernement a la volonté, et le groupe socialiste avec 
lui, de conserver nos industries de base. 

A ce prix, nos industrie aujourd'hui en état de restructura­
tion ont un véritable avenir. A ce prix, la sidérurgie lorraine 
comme les chantiers navals contribueront, grâc: à une politique 
offensive, à l'équilibre de ia stratégie industrielle que j'ai 
décrite. 

Il reste qu'il ne nous faut perdre de vue à aucun instant 
ce pour quoi nous, socialistes, sommes au pouvoir, et ce 
qui justifie toute notre action, je veux parler de la dimension 
humaine. {App'avdi^set: énts sur les ba-tes des socialistes et sur 
divers baves des communiâtes.) C'est pourquoi il nous faudra 
expliquer sans cesse, expliquer encore. 

C'est pourquoi également il faut répondre à cette question 
déeisivfc : A quoi bon tous ces sacrifices ? Pour quel projet 
politique ? Et i! faut sans doute y répondre autrement que 
par le seul argument de 5K nécessité économique. 

A cette question, rappelons ensemble qu'il n'y a pas d'indé­
pendance nationale sans industrie forte, qu'il n'y a pas de 
rayonnement national sans que notre savoir et notre savoir-
faire soient mis an service du bien-être de chacun. Qu'il n'y 
a pas d'épanouissement ni de libération de "l'individu qui ne 
se réalisent aussi sur les lieux de travail. 

Une industrie en expansion et tournée vers l'avenir, c'est une 
industrie dans laquelle chaque acteur a sa place. Iï faut démo­
cratiser pour réussir. 

M. Guy Bêche. Très bien ; 

M. André Biilardon. Les lois Auroux doivent en ce sens 
contribuer au renouveau des relations sociales. 

Citoyens de l'entreprise jouissant de libertés affirmées et 
juridiquement protégées, les travailleurs doivent maintenant 
être partie prenante de la transformation de leur environne­
ment de travail et des mutations de leur entreprise. 

Au cœur de la stratégie de redressement de la situation éco­
nomique et sociale se trouvait naturellement la formation pro­
fessionnelle, qui a occupé une place essentielle dans l'œuvre 
législative accomplie depuis mal 1981. Une garantie essentielle 
de qualité, tant au niveau de la production qu'au niveau de ia 
vie des intervenants, réside dans l'exigence de ia qualification, 
et le perfectionnement du droit du travail ne pouvait manquer 
d'exercer des effets positifs en matière de formation ûes sala­
riés. 

La réforme de la formation professionnelle constitue un atout 
décisif de notre développement et de celui des entreprises 
françaises. Comme la réforme de l'enseignement supérieur, elle 
participe du développement de ia recherche et de la formation 
des hommes. 

Dès 1961, nous nous sommes assigné un but, le progrès social, 
et une priorité, l'emploi. 

Dix-huit ordonnances, aujourd'hui ratifiées, ont permis de 
progresser -ers cette double finalité. Je rappelle deux mesures 
qui resteront dans notre histoire sociale indissociables du sep­
tennat de François Mitterrand : la réduction de la durée légale 
du travail et l'abaissement de rage de la retraite. (Applu. : d'u­
ser, wnln su,- les bones ifù s o c W e s et de.: connr niaes.) 

Dès le début de sa formation, le gouvernement de ia fauche 
s'est attelé à la rénovation de notre système éducatK, faisant 
de la lutte- contre riches scolaire et contre les inégalités un 
objectif prioritaire. C'est là notre, priorité donnée à i'éîoîe. Si, 
dans ce domaine, les transformations ne relèvent pas de grands 
bouleversements législatifs, on ne saurait pour autant passer 
sous silence les moyens développés. 

n'adressant à mes collègues de ta majorité, je dirai : non, 
il n'y a pas d'autre politique de gauche que celle d'aujourd'hui ! 
(,4pp!4mdisseme:,ï.î s,..r la pluprrt des bancs des socialistes.) 
Non, il n'y a pas d'autre majorité de gauche que celle issue du 
ÎO mai 1981 ! (Applaudissements sur les bancs des socialistes et 
des coritimmistes.) 

H est vrai cependant qu'il y a deux gestions possibles de la 
crise car il y a l'autre politique, celle que les Français ont 
refusée il y a trois ans : la politique conservatrice et de régres­
sion sociale : 

Une politique de. licenciements sans plans de formation, sans 
mesures de reconversion, sans dimension humaine ; une politique 
qui cherche à résoudre les difficultés des entreprises en remet­
tant en cause le système de protection sociale des Français 
acquis depuis 1946 : une politique qui se soucie peu de faire 
reposer les charges de la nation sur les plus défavorisés afia 
de sauvegarder les privilèges de quelques-uns ; une politique, 
enfin, qui ne conçoit les libertés qu'en oubliant l'existence et 
l'identité des minorités et des plus faibles. 

La nôtre, celle de la gauche, c'est l'inversé de tout cela. 
C'est ia politique qui s'inscrit dans la v;ne de la justice sociale 

et du progrès économique ; c'est la politique qui développe ia 
formation des hommes, qui refuse les inégalité; et veut rétablir 
chacun dans sa dignité: c'est h. politique pour laquelle la majo­
rité de gauche a été élue : c'est la politique qui fonde l'unité 
de la majorité dans la poursuite de ses objectifs. 

Une majorité qui ni consultée sur fous les choix, une majorité 
qui ost associ.'e à leur mise en œuvre, une majorité, enfin, qui 
reste solidaire dans l'exécution des décisions. 

C'est pourquoi le groupe socialiste garde confiance en son 
gouvernement et lui signifiera aujourd'hui qu'il la lui renou­
velle, Oui, monsieur le Prunier ministre, c'est sans ambiguïté 
que le groupe socialiste votera ce soir ia confiance à votre 
gouvernement. (À;tpi<vd:s.:e:nevts prolongés sur les baw-s des 
socialistes.) 

ifi. le président. La parole .-si à M. Stirn. 

M. Olivier Stirn. Quel étrange débat ! Certes, l'opinion publi­
que est depuis bien des année? habituée à et qu'il y ait souvent 
une atmosphère un peu éthérée dans cette assemblée et. que 
celle-ci soit coupée des réalités du pays. Mais rarement un débat 
d'une telle importance a montré un tel décalage entre ce qui se 
passe dans le pays et ce qui se dit, ou plutôt ne se dit pas ici. 

Pourquoi ce débat ? 
Parce que le Gouvernement a pris avec courage des mesures 

de reconversion industrielle, plus spécialement dans la sidérur­
gie. Si ces mesures n'avaient pas été prises récemment, le débat 
d'aujourd'hui n'aurait pas eu lieu. Que n'entend-on p.s à propos 
de cette politique voulue par votre gouvernement, monsieur le 
Premier ministre \ Une partie importante de la majorité critique 
les mesures qui ont été prises, et avec violence. 

On a vu la C.G.T. organiser une manifestation à laquelle ont 
participé le secrétaire vénéra! du parti communiste, qui soutient 
votre gouvernement, et le président du groupe communiste de 
notre assemblée. Au cours de cette manifestation, on a entendu 
proférer des critiques virulentes à rencontre des mesures qui 
venaient d'être prises par votre gouvernement, mais on a aussi 
entendu.., 

M. Alain l.tsdeiin. Mitterrand, c'est foutu 1 • 

M, Olivier Stirn. ...des critiques à réfard du Président de la 
République. 

L'opposition ne peut, pour l'essentiel, qu'approuver ces orien-
j tations industrielles puisque, dans le passé, elle avait souhaité 
] des mesures ete ce type. [Rires et exclamation* sur les bancs des 

soctsiisies.) Si elle n'a pu ies mettre en œuvre, c'est en grande 
j partie parce que, à l'époque, la majorité d'aujourd'hui y était 
I très hostile, de même que les syndicats. éVê . es metiïeweiiis.) 

Ni. Francis Gersg. C'est pourtant vrai '. 

Mk. Olivier Stirn. Vcus-même, monsieur le Premier ministre, 
ainsi que Factuel Président de la République '.JUS vous y élit» 
d'ailleurs opposés avec force. 

Les mesures î ue nécessitait la situation objective de l'industrie 
française et que vous ave?, prises avec courage devraient, si l'on 
en croit tout ce qui se dit. recueillir un large accord au sein 
de notre assemblée, avec un vote négatif du groupe communiste. 

Or que se passe-t-il 7 Vous avez élargi Je débat, vous ne vous 
êtes pas circonscrit, à la politique industrielle, à la politique sidé­
rurgique, de manière que le parti communiste puisse voter 
la confiance que vous lui demandez. Mais le désir légitime de 
clarification qui était le vôtre n'aura pas été concluant aux 
yeux du pays car le débat s'est déroulé dans une atmosphère 
étrange que vous n'avez pas pu ne pas ressentir, monsieur le 
Premier ministre, habitué que vous êtes à la vie parlementaire. 
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Lorsque vous avez pris la parole, lorsque vous avez défendu 
votre politique, vous n'avez été applaudi systématiquement que 
par le groupe socialiste. Quant au président du groupe commu­
niste — et je crois que c'était la première fois que cela se 
produisait avec une telle netteté depuis 1981 — seuls les 
députés communistes l'ont applaudi, 

Par conséquent un décalage, un divorce, diral-je, apparaît 
avec les propos tenus à l'extérieur de cette assemblée. Ce 
divorce ne porte plus seulement aujourd'hui sur la politique 
extérieure, comme ce fut le cas longtemps : on voyait alors le 
parti communiste critiquer votre approbation de l'installation 
des Pershing ou des missiles de eroisière, on l'entendait même 
souhaiter que soit prise en compte la force de frappe française 
dans les négociations entre les Soviétiques et les Américains. 
Désormais, à l'extérieur de cette assemblée, c'est sur la politique 
économique elle-même que les critiques du parti communiste 
se font entendre le plus fort. Par conséquent, l'opinion publique, 
en profondeur, est alertée et je ne pense pas que le débat 
d'aujourd'hui ait à cet égard atténué la disparité. 

Si le vote que vous avez demandé n'avait porté que sur îa 
politique de reconversion industrielle, la sidérurgie — cela 
aurait pu d'ailleurs être ie cas puisque ce sont les mesures 
prises dans ce domaine qui ont amené le débat d'aujourd'hui — 
j'aurais, en ce qui me concerne, voté la confiance car j'estime 
que vous avez pris là des mesures courageuses. Mais, à partir 
d-u moment où vous ave» voulu inclure cette politique dans un 
ensemble pour donner le sentiment d'une cohésion, je ne voterai 
pas la confiance. Néanmoins, je ne voterai pas contre (ah ! sur les 
hii-cs des soclaiiS!*$l puisque j'approuve les mesures qui ont 
éfcb prises dans le domaine industriel et qui ont provoqué le 
débat d'aujourd'hui, je le répète. 

J'observe que le parti communiste a une attitude symétrique­
ment opposée à la mienne. II est donc vraisemblable, du moins 
si Ton en croit ses porte-parole, que, si le vote n'avait porté 
que sur îa politique industrielle, il vous aurait refusé sa 
confiance. 

Ce qui est gr:ive, monsieur le Premier minisire, ce n'est pas 
tellement que îa clarification que vous avez souhaitée à 
juste titre ne soit pas atteinte à l'issue de ce débat — le vote 
ne trompera personne —. mais c'est que ce type de débat, 
comme son nom l'indique, soit précisément fait pour retrouver 
la confiance, et non pas seulement la confiance d'une majorité 
parlementaire, mais celle du pays. 

Vous savez parfaitement que lorsqu'on pratique une politique 
difficile, une politique de rigueur, nécessaire, on ne peut réussir 
que si l'on est assuré d'avoir une large confiance du pays. 
C'est la raison pour laquelle je erains que le débat d'aujour­
d'hui ne produise pas l'effet que vous étiez en droit d'en 
attendre. 

Pour ce qui me concerne, je souhaite qu'un jour le Parlement 
redevienne celui ois les majorités qui s'y expriment le font 
sans arrière-pensées et, pour reprendre une expression utilisée 
par le porte-parole du groupe socialiste, sans ambiguïtés. Car 
à ce moment-îà, et à ce moment-là seulement, notre pays 
retrouvera la confiance dans ce qui se dit. dans ce qui se fait, 
dans ce qui se traite ici et. retrouvant la confiance en son 
Parlement, il pourra apporter à ceux qui ont la difficile mis­
sion de conduire la vie économique, sociale et politique de la 
France la confiance nécessaire. (M. Gi'les CharperS'er ap.-'siid-;, 
— fifres sur plusieurs bancs.) 

M. fe président. Monsieur le Premier ministre, sans doute 
répondrez-vous aux orateurs ce soir? 

M. 1« Premier ministre. En effet, monsieur le président. 

M. la président, La suite du débat est renvoyée à îa prochaine 
séance. 

_ 2 — 

ORDRE DU JOU?. 

M. le président. Ce Soir, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique : 

Suite du débat sur la déclaration de politique générale du 
Gouvernement, explications de vote et vote sur cette déclaration, 
faite en application de l'article 49, alinéa premier, de 'a Consti­
tution. 

La séance est levée, 

(La séance es< levée à dix-neuf heures cinq.) 

Le Directeur du service du compte rendu sténographiée 
de l'Assemblée national e> 

Lot;(s JEAN. 


